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Contre la capitulation 

INTENSIFIER 
LA LUTTE 
EN 
PALESTINE 
OCCUPÉE 

nLes représentants de la Résistance palesti­
nienne ont décidé de renforcer la lutte du 
peuple palestinien sur tous les plans politiques 
diplomatique et militaire... La Résistance va 
développer ses actions en Palestine occupée» a 
annoncé le chef du Bureau d'information de 
l'OLP a Paris, Azzedine Kalak, dressant le bilan 
des décisions prises au cours de la réunion du 
Comité exécutif de l 'OLP qui s'est tenue lundi. 

Le Peuple palestinien a violemment manifesté 
contre Sadate, et a lait Iront tout le temps qu'a 
duré sa visite aux attaques sionistes contre le 
Sud Liban. Il prend aujourd'hui des mesures 
contre la négation de ses droits nationaux : 
Begin n'a fait aucune concession à Sadate : ce 
n'est pas la paix qu'il veut c'est la capitulation. 
C'est ce que refusent massivement les peuples 
arabes, c'est le chemin que refusent de prendre 
la majorité des gouvernements arabes. Et d'a­
bord parce qu'une nouvelle fois le peuple 
palestinien a fermement pris en mains le fusil. 

(l ire page 2) 
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Opération 
«emploi-jeunes» : 
le CNPF pavoise 

ASSEZ DE 
MENSONGES ! 

30 000 nouveaux 
inscrits à l'ANPE 
en octobre 

1 chômeur sur 2 
a moins de 25 ans 

En baie de St-Brieuc 4 pêcheurs 
victimes de la tempête 

Le Crossma (centre 
régional opérationnel de 
sauvetage et de secours 
en Manche! a annoncé 
le naufrage du chalutier 
«Sans pitié» au large de 
S t Brieuc. Les quatre 
pécheurs qui se trou­
vaient â bord n'ont pas 
été retrouvés. 

Les quatre naufragés 
péchaient la coquille 
S a i n t - J a c q u e s , p ê c h e 
très réglementée, auto­
risée un nombre limités 
de jours. Perdre un seul 
jour de pêche c'était 
pour ces p ê c h e u r s 
limiter d'autant leurs 

Depu is m a r d i m a t i n 
l e s rad ios nous 
inondent des résu l ta ts 
p r é s e n t é s par les d é ­
l é g u é s à l 'emplo i du 
C N P F pour - l a c a m ­
pagne d e s 300 000 
emplo is pour les j e u ­
n e s avant la f in de 
l ' a n n é e » . A les e n t e n ­
d r e , l 'objectif s e r a 
non s e u l e m e n t atteint 
mais d é p a s s é ! 

E n réa l i té , ces ch i f ­
f res sont mu l t ip l i és a u 
m o i n s par t ro is ! A 
pe ine le t i e r s sont des 
e m b a u c h e s , le res te 
d e s s t a g e s l imités à 
q u e l q u e s m o i s , et p r i ­
vant les j eunes de tout 
d ro i t , d 'un s a l a i r e d é ­
c e n t . D e p l u s , ces p l a ­
c e s sont souvent d é ­
g a g é e s g r â c e a u x l i ­
c e n c i e m e n t s d ' i n ­
t é r i m a i r e s et d e t r a ­
va i l l eu rs sous con ­
t ra t . 

Meeting 
anti-impérialiste 

interdit 
à Paris 

NOUVELLE 
ATTEINTE 

AUX LIBERTÉS 
DÉMOCRATIQUES 

L e meet ing de sout ien a u x lu t tes contre 
l ' impérial isme f rança is p r é v u pour merc red i 
soir à Par is a été interdit . A u c o u r s de ce 
meet ing devait n o t a m m e n t être d é n o n c é e 
l ' intervention mi l i ta i re f rançaise de plus en 
plus importante contre le peuple sahraou i , 
c o m m e l ' u n d e s m o y e n s u t i l i s é s par 
l ' impérial isme a v e c la c o o p é r a t i o n et la 
dominat ion é c o n o m i q u e pour s 'assujet t i r 
les peuples du T ie rs -Monde . C e n'est pas la 
première fois que G i s c a r d interdit des 
d é m o n s t r a t i o n s de sol idar i té a v e c le peuple 
sahraou i . C 'était g rave . E n interdisant toute 
remise en c a u s e de s a polit ique a f r i c a i n e , il 
v ient de f ranchir un nouveau pas contre la 
s i m p l e l iber té d 'express ion. 

M a i s en Interdisant en outre un meet ing 
en sal le , il crée un grave p r é c é d e n t qui 
r e m e t en c a u s e l e s c o n d i t i o n s d a n s 
lesquel les peut s 'exercer le droit de r é u n i o n 
d a n s un l ieu f e r m é . 

Droit d 'asi le , droit d 'express ion , droit de 
r é u n i o n , en une s e m a i n e , ce sont en fait les 
dro i ts les plus é lémenta i res de l 'action 
pol i t ique qui sont a ins i remis en c a u s e , et 
qu' i l nous faut aujourd 'hui d é f e n d r e . 

Tournée 
de Barre 
en Touraine 

Le "/âge de Barre en Tourraine lundi, s ' a -
dr„ particulièrement aux commerçants que 
le r'éputé-maire de Tours, Royer, avait réuni au 
nombre de six cents à l'Hôtel de ville ; Barre 
ten.a l'impossible pari de se montrer ferme avec 
eux tout en essayant de ne pas les dissuader de 
voter à droite au mois de mars. . . 

(l ire page 7) 

La direction 
a voulu saboter 
l'usine 

Après l'évacuation des flics de l'usine Monté-
libre dimanche soir, les travailleurs sont rentrés 
lundi matin. Mais ils ont refusé de reprendre le 
travail : l'arrêt des colonnes de polymérisation 
s'est laite dans de telles conditions que les 
installations sont gravement endommagées. Les 
travailleurs accusent la direction d'avoir volon 
tairement saboté l'usine. 

Mire page 4) 

Les cadres CGT 
prennent 
des options 
pour l'après 78 

La C G C et l 'UGICT (cadres C G T ) se réunis­
saient chacun de leur côté ce week-end: Point 
commun aux deux rassemblements : les ITC 
veulent plus de pouvoir ; pour la CGC dans le 
cadre du capitalisme actuel, pour l 'UGICT dans 
le cadre de la «gest ion démocratique» base du 
capitalisme d'état. 
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Réactions 
dans le monde. 

Begin : 
pas de compensation 

La visite de Sadate a été clôturée par une 
conférence de presse en commun avec Begin qui a 
tiré ainsi les enseignements de celte visite -Nous 
avons fait fout notre possible pour rendre son sé/our 
agréable et nous avons eu des discussions fécondes 
tant à fa Knesset qu'en privé. Il ne s'agit pas de 
compensation {en échange des concessions faites par 
Sadate en se rendant en Israël), ce que voulait Sadate 
c'était entamer un dielogue sincère et sérieux pour la 
paix, pas seulement pour le compte de l'Egypte mais 
aussi pour celui des autres Etats avec lesquels nous 
sommes en conflit... C'est un grand succès moral 
pour notre peuple, pour les peuples du Proche-Orient 
et pour le monde entier». 

P A Y S A R A B E S : U N E V I S I T E Q U I S E R T 
L E S D E S S E I N S D E S E N N E M I S 

DU M O N D E A R A B E 

Ce succès moral israélien a entraîné de nouvelles 
réactions. Au sein du monde arabe d'abord où le 
président syrien a participé à la cérémonie religieuse 
de l'Aid el Addah qui se déroulait pondant le voyage 
de Sadate ; au cours de celle-ci la visite a été qualifiée 
d'acte de trahison de la volonté des arabes. En 
Jordanie le gouvernement a publié un communiqué 
dans lequel il se dit surpris par la décision de Sadate 
et lance un appel a un effort pour que sort élaborée 
une nouvelle position arabe. En T u n i s * le ministre des 
affaires étrangères a flétri le voyage en le qualifiant 
d'«illustration de la politique du fait accompli» et 
l'accuse de briser l'unité arabe «au moment où celui-ci 
a plus que jamais besoin de sa cohésion». En Algérie 
le gouvernement affirme dans un communiqué «la 
lutte des peuples arabes contre Israël s'est toujours 
inscrite dans le cadre de la lutte globale pour la 
libération du Tiers Monde... Une telle démarche \le 
voyage de Sadate) qui intervient è un moment où 
l'ennemi poursuit avec arrogance et mépris sa 
politique du fait accompli tout en continuant de mer 
l'existence du peuple palestinien et refuser de 
reconnaître son représentant légitime l'OLP ne peut 
qu'affaiblir le combat mené depuis trente ens par le 
monde arabe... 

Cefre initiative I .1 ne peut que servir les desseins 
des ennemis du monde arabe» 

L E S O U T I E N D E H A S S A N 

Par contre Sadate a reçu le soutien de Hassan II qui 
lui a souhaité le succès pour le bien et l'intérêt de 
l'Egypte, des pays de la confrontation et de toute la 
nation arabe. Il a également reçu le soutien du Chah 
d'Iran. 

E T A T S - U N I S U R S S : P O S I T I O N S O P P O S É E S 

L ' U R S S a condamné la politique de Sadate 
essentiellement par voie de presse, en insistant 
notamment sur le rôle joué par les U S A dans la 
préparation de cette rencontre. Les Etats-Unis de leur 
côté affirment que «tout ce que les deux hommes ont 
fait et dit mène a une solution globale au Proche 
Orient» en insistant sur le fait que Sadate «s'est 
exprimé au nom des intérêts arebes dans leur 
ensemble» c'est bien là le problème pour les U S A qui 
craignent un clivage entre les pays arabes qui leur 
ferait perdre une partie du relatif contrôle qu'ils ont 
sur la situation. En revanche aucune position 
commune n'a pu être adoptée par les Neuf saisis 
d'une proposition de motion de soutien au président 
Sadate. La France s'y opposait. 

F R A N C E ; A C C O R D P S G I S C A R D ; 
O P P O S I T I O N P C F 

Barre a défini ainsi la position du gouvernement : 
« Quel que sœt le caractère symbolique des gestes, 
quelle que soit l'importance de l'événement, on 
n'aura de règlement durable et véritable au Proche 
Orient que si les problèmes de fond sont traités...». 

Mitterrand tout en se réjouissant de la rencontre 
déclarait de son côté : «Je crois qu'il n'est pas 
possible d'avancer dans cette partie du monde, sans 
que soient garantis le droit et les moyens d'Israël è 
l'existence. Je pense que rien ne sera possible si les 
droits nationaux des Palestiniens è disposer d'une 
terre ne sont pas un jour ou l'autre reconnus». Le 
PCF attaque, lui, violemment le voyage : « Les 
exigences de M. Begin laissent-elles entrevoir une 
autre paix que celle de la servitude» écrit Moreau 
dans Y Humanité. Le n'est d'ailleurs pas le principal 
souci de son parti : avant même la visite. Y Humanité 
reproduisait largement les propos du parti sioniste 
pro soviétique : selon lui, la visite de Sadate conduit â 
mettre l ' U R S S a l'écart du •processus de paix» . 

BEGIN-SADATE : 
LES ORIGINES 

DE LA RENCONTRE 
• Tous les grands moyens d'informa­
tion ont été mobilisés pour tenir en 
haleine l'opinion vis-à-vis des péripé­
ties de la rencontre Sadate-Begin. 
Aussi spectaculaire que puisse paraître 
l'initiative du président égyptien, qui 
n'a pas hésité à venir saluer une 
assemblée où trônent les chefs des 
groupes terroristes, responsables des 
massacres les plus odieux contre le 
peuple palestinien, ceci s'inscrit dans 
le cadre de toute la politique suivie 
depuis fin 73 par les dirigeants 
égyptiens, avec la rentrée en force 
depuis cette date, sur la scène du 
Moyen-Orient, de l'impérialisme amé­
ricain. 

Si la guerre d'octobre 73 
contre l'Etat sioniste, a eu 
les limites que vouluront lui 
donner les classes domi­
nantes des pays arabes, 
peu favorables au déve­
loppement de la mobilisa 
don des masses, c'est une 
déclaration conjointe sovié-
to américaine qui imposa 
finalement le eusse/-le feu. 
Dès lors, les pressions et 
les manœuvres des super 
puissances vont se dé 
ployer sur une grande ê 
chelle pour diviser le front 
arabe qui s'était constitué 
lors rie la guerre d'octobre, 
chacune des super puis 
sances tentant d'assurer 
la dépendancesur lo maxi 
mum de pays arabes. Au 
lendemain de la guerre de 
73, la lutte d'influence se 
manifeste sous cette for­
me x 'es t a qui se montre­
ra plus capable que l'autre 
super-puissance de per­
mettre è l'Egypte et la Sy­
rie, de récupérer les terri­
toires perdus au lendemain 
de la guerre de 67. dans 
le cadre d'un «règlement 
négocié», qui garantira 
l'existence de l'Etat sio­
niste. 

L ' A V A N T A G E 
A M É R I C A I N 

Toutefois dans ce cadre-
là les Américains ont sur 
l'Union soviétique, un a -
vantage : même si l ' U R S S 
riélend l'existence de l'Etat 
sioniste, c'est avant tout 
dos Américains que dé­
pend la survie de cet Etat 
qu'ils appuient de façon 
décisive et directe dans les 
domaines économique et 
militaire ; les positions a-
doptôes par les autoritées 
sionistes sont donc étroi­
tement tributaires des dé 
cisions de l'impérialisme 
américain. De ce fait, malgré 
de réeftes contradictions, 
celui-ci est mieux placé, 
pour impulser des tractions 
entre les régimes arabes et 
les sionistes. 

C'est en priorité du côté 
de l'Egypte, parce que ce 
pays occupe une position 
clé et dispose d'un grand 
impact politique dans tout 
le Moyen-Orient, que les 
Américains, en la personne 
de Kissinger, vont mener 
d'abord leur offonsive di 
plomatique après la guerre 
d'octobre 73, profitant no 
tamment du mécontente 
ment de* dirigeants égyp 
tiens vis-à-vis de /'«aide» 
plus qu'encomhrnnte des 

expertB soviétiques. C'est 
en partie pour se dégager 
de la menace de main-mise 
soviétique, et sous la près 
si on de diverses forces ré 
acttonnaves bourgeoises, 
souvent assez proches de 
l'Arabie Saoudite, que S a 
date, va prendre un certain 
nombre de mesures d'où 
verture en direction des 
Etats Unis, non seulement 
au niveau militaire et poli 
tique mais aussi, au niveau 
é c o n o m i q u e , m e s u r e s 
qu'illustre de façon très 
publique, l'ouverture au 
Caire ries grandes banques 
américaines, pour la pre­
mière fois depuis l'avône 
ment du régime nassérien. 
C'est avec le développe 
ment rapide des relations 
entre l'Egypte et les Etat 
Unis que ceux-ci vont pou 
voir imposer le fameux ac ­
cord de «désengagement» 
des forces sur le Sinaï. 

UN A C C O R D S E P A R E 

Par l'accord intérimaire 
israélo égyptien du V ' sep 
tembre 1974, l'impérialisme 
amér ica in obt ient , en 
échange de la récupération 
du canal de Suez et du 
pétrole d'Aban Rodeis lau 
Sinail par l'Egypte, la re 
connaissance de facto par 
Sadate. de l'Etat sioniste. 
Cet accord séparé concré 
tise la rupture du front 
arabe et créé ainsi les con 
dit ions favorables à des 
manœuvres qui visent di 
rectement l'existence de ta 
Révolution palestinienne. 
Dans le cadre de l'accord, 
les Américains obtiennent 
pour la première fois dans 
le monde arabe, la possibi 
lité de placer des techni 
ciens et des radars, sous 
leur contrôle, sur le front 
au Sinai. En isolant l'Egyp­
te flans un accord partiel, 
les Amércains isolent du 
même coup, la Syrie et la 
Rés i s tance Pa lest in ienne 
sur le front Nord. 

U N T E R R A I N 
F A V O R A B L E 

A U P L A N A M É R I C A I N 
C O N T R E 

L A R É S I S T A N C E 

L'accord séparé égypto 
israélien laisse désormais le 
champ libre à une série 
d'initiatives qui seront uti 
lisôes à plein par l'impéria 
hsme américain pour tentor 
de liquider la Révolution 
palestinienne. 

Au Liban, on assiste aux 
provocations de plus en 

plus effrénées des forces 
phalangistes et autres for­
ces fascistes, pro impéria­
listes et qui, en fomentant 
le massacre d'Ain Pomma 
neh, en avril 76, estiment 
avoir les coudées franches 
pour déclenche» une guer­
re civile, sans réaction dé­
cisive du front arabe, dé­
sorganisé. 

Pour la Syrie, isolée au 
lendemain de l 'accord 
égypto-Stontste il lui faut, 
pour tenter d'obtenir le 
Golan, trouver les moyens 
de se présenter en position 
de force à la table de 
négociation : d 'où les deux 
projets qui vont se faire 
jour à l'initiative des diri­
geants syr iens : d 'une 
part, unifier le front Nord, 
c'est à dire la Syrie, la 
Jordanie, le Liban, et la 
Résistance palestinienne, 
sous la houlette syrienne, 
d'autre part contrôler poli­
tiquement la Résistance 
palestinienne, afin de faire 
de ce contrôle un obret de 
marchandages dans des 
négociations avec les A-
méricains et l'Etat sioniste. 
C'est cette volonté de la 
bourgeoisie syrienne, d'é­
chapper de cette façon à 
l'isolement provoqué par 
l'accord séparé signé par 
l'Egypte, qui va la conduire 
à se retrouver du même 
côté que les forces fascis­
tes au Liban, contre les 
Palestiniens et les masses 
progressistes libanaises. 

C O N T R E C A R R E R 
L E P O I D S S Y R I E N 

Le poids que prend ainsi 
dans la région la Syrie, 
qui, tout en répondant aux 
vœux américains, par ses 
attaques contre la Résis­
tance, continue de bénéfi 
cier d'un soution soviéti­
que, l'Egypte va chercher 
è le contrecarrer en es­
sayant d'intervenir dans le 
règlement de la guerre du 
Liban. Sadate va tenter 
une médiation faisant ap­
pel à d'autres pays arabes 
et à la France, dans la 
perspective d'un règlement 
global écartant l ' U R S S , et 
accordant toujours une 
large place aux Etat Unis. 
Ceci , dans le môme temps 
où le régime syrien, qui 
intervenait pour s'assurer 
le contrôle de la situation 
au Liban, se lançait au vu 
de l'ampleur de la Résts 
tance palestino libanaise, 
dans une véritable guerre 
d'extermination des Pales­

t ine odieuse comédie I 

tiniens, accomplissant ainsi 
le plan américain dans la 
région. Des coups très 
durs ont été portés ainsi a 
la Révolution palestinien­
ne, au point que certains 
dirigeants arabes, tels Hus 
sein de Jordanie, ont cru 
l'heure venue de remettre 
en cause les acquis du 
somet de Rabat qui avait 
établi que l'OLP était le 
seul et unique représentant 
légitime du peuple palesti 
nien. 

UN A B O U T I S S E M E N T 

L'initiative de Sadate de 
rencontrer les dirigeants 
sionistes, et ses déborde 
ments tels que la comédie 
télévisée des grands pa 
rents attendris, jouée avec 
Golda Meir. responsable 
de la mort de milliers d'en­
fants arabes, cela reflète 
un contexte marqué par 
dos initiatives de grande 
ampleur pour affaiblir la 
Résistance palestinienne et 
la lutte des peuples arabes. 
L'Union Soviétique a con­
damné le voyage de Sada-
U\ ,ilors nue les Finis Unis 
l'approuvaient. Même si 
cette approbation est «ré­
servée» et même s'ils n'ont 
pas manigancé la rencon­
tre Sadate Begin, il reste 
que celle-ci est un aboutis­
sement de l'offensive amé 
ncaino au Moyen Orient, 
les dirgeants américains 
entendent damer le pion 
aux Soviétiques, en jouant 
notamment sur les rela 
tions étroites qu'ils entre­
tiennent aujourd'hui, 'aussi 
bien avec l'Egypte qu'avec 
Israël. 

Le front qui s'est re­
constitué aujourd'hui dans 
le monde arabe, contre 
Sadate, est une réponse 
appropriée à de telles 
manœuvres de division. 
Sans illusion toutefois sur 
la fermeté des positions de 
certains régimes, qui pour­
raient demain, emboîter le 
pas à Sadate, comme le 
Syrien Assad l'avait fait au 
lendemain de l'accord sé 
paré sur le Sinaï. Seule la 
détermination des masses 
popula i res a r a b e s , qui 
avaient imposé la guerre 
de libération d'octobre 73. 
pourra faire obstacle à tout 
accord de paix séparé, a 
touto manœuvre caution 
ntnt, comme le voyage de 
Sadate. l'expansionnisme 
sioniste. 

J e a n - P a u l G A Y 
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INFORMATIONS GENERALES 

Comité restreint sur l'énergie 

LES ME AN DR ES 
DE LA POLITIQUE 
ÉNERGÉTIQUE 

• Le gouvernement de­
vait prendre ce mard i en 
c o m i t é restreint à Mat i ­
gnon plusieurs mesures 
concernant la politique 
énergét ique . Les gran­
des lignes des mesures 
qui seront pr ises ont été 
esquissées le 18 novem­
bre par le minist re de 
l ' I n d u s t r i e , a u c o u r s 
d ' u n e i n t e r v e n t i o n a u 
Sénat . L 'or ientation la 
m o i n s surprenante n'est 
pas l 'annonce d' invest is ­
s e m e n t s r e l a t i v e m e n t 
importants dans l 'amé­
nagement h y d r o - é l e c t r i ­
que. A i n s i , l a polit ique 
de gel des instal lat ions 
h y d r o - é l e c t r i q u e s q u i 
semblai t préva lo i r de­
p u i s p l u s i e u r s a n n é e s 
e s t modi f iée , c o m m e a 
été revue r é c e m m e n t la 
politique d u tou t -é lec t r i ­
q u e . T o u t e f o i s , c e s 
méandres qui attestent 
des d i f f icu l tés du gou­
vernement c o n f r o n t é 
d'une part à l 'opposit ion 
populaire a u programme 
é l e c t r o - n u c l é a i r e e t 
d'autre par t , a u renché ­
r issement du c o û t du 
p é t r o l e , n e r e m e t t e n t 
pas en cause la pr ior i té 
écrasante a c c o r d é e a u 
nucléaire. 

Selon Monory, les ob­
jectifs lixés pour la facture 
pétrolière en 1977 seront 
respectés, celle-ci ne de­
vrait pas excéder 55 mil­
liards de francs. L'obiectrf 
pour 1978 est de 58 mil­
liards, mais sa réussite 
dépend de plusieurs fac­
teurs sur lesquels le gou­
vernement français n'a pas 
les moyens d'agir : bonne 
hydraulicité, fonction du 
régime des pluies ; cours 
du dollar, le prix du pétrole 
étant fixé en dollars ; ryth­
me de la croissance, son 
ralentissement ayant en­
traîné un ralentissement de 
la consommation énergéti 
que. 

R E L A N C E DE 
L ' H Y D R O É L E C T R I C I T É 

Le comité qui se réunit â 
Matignon doit annoncer 
des mesures visant a ré­
duire les besoins en pétro 
le. La plus importante de 
celles-ci et la moins atten­
due est une légère relance 
des installations hydroélec­
triques. Monory a annoncé 
devant le Sénat un inves­
tissement de six milliards 
de francs pour le lance­
ment d'un programme hy­
draulique de 2 000 mé­
gawatts. En 1976, 700 MW 
avaient été mis en service. 
A la môme époque, la 
puissance hydraulique ins­
tallée était de 18 000 MW, 
il est possible de l'aug­
menter rapidement de 
20 % au moins. Les instal­
lations nouvelles se fe­
raient essentiellement sur 
le Rhône et sur la Loire. 

Aménagement de la chute de Sahgnac sur la Duiance 

T A X A T I O N S 
E T S U B V E N T I O N S 

D'autre part, les minis­
tres et les experts réunis 
sous la prés idence du 
premier ministre prévoient 
de mettre en œuvre une 
série d'incitations et de 
pénalisations pour amener 
les industriels à réaliser des 
économies d'énergie. 

Au 1 B I janvier 1978, les 
industr ie ls qui dépasse 
raient un certain plafond 
d'énergie consommée paie­
raient une taxe de 2 % . 
Toutefois, si les industriels 
concernés investissent 
trois fois le montant de la 
taxe dans des installations 
de récupération de cha 
leur, ils seraient dispensés 
de payer la taxe. 

Enfin, des subventions 
seraient accordes aux par­
ticuliers qui installeront des 
chauffe-eau solairet.. 

Mais la priorité reste 
a c c o r d é e a u nuc léa i re . 
L 'objectif f ixé est que 
l'énergie nucléaire assure 
en 1985 20 % du bilan 
énergétique global. Mess 
mer en 1974 avait fixé 
c o m m e objectif 2 5 % . 
C'est donc un infléchisse­
ment sensible par rapport 
à cet objectif. Il faut en 
voir les raisons dans l'op­
position grandissante qui 
se manifeste à rencontre 
du nucléaire et dans cer­
ta ines d i f f i cu l tés techn i ­
ques non prévues, comme 
les problèmes rencontrés à 
Fessenheim pour adapter 
les brevets Westinghouse. 
Néanmoins, le nucléaire 
reste prépondérant dans 
l'optique gouvernementale 
et les ressources énergé­
tiques nationales sont pour 
la plus large part délaissés, 
en particulier pour la géo­
thermie, le charbon et le 
solaire. 

Satellite européen 
«Météostat» : 
nombreux déboires 
Une nouvelle fois, le 

lancement du satel l i te 
européen Météostat a été 
retardé par suite d'inci­
dents techniques. La pre­
mière fois, la fusée améri­
caine était en cause, main­
tenant, ce serait le satellite 
lui-môme. L'histoire de la 
coopération européenne en 
matière de technologie est 
riche en incidents de cette 
sorte. D'une manière géné­
rale, les pays européens 
pensaient pallier par la co­
opération européenne à 
leurs difficultés à poursui­
vre une recherche très 
coûteuse de môme que 
cer ta ins grands projets 
comme les accélérateurs 
de particules et les satelli­
tes. Le succès a-t-il été â 
la hauteur des espoirs 7 II 
ne semble pas et les scien­
tifiques s'en sont plaints à 
de nombreuses reprises. 
La raison est peut-être â 
chercher dans les limites 
de la construction europé­
enne elle-même, ou, plus 
exactement, dans le fait 
que celle-ci a de plus en 
plus tendance à se faire 
sous égide américaine y 

compris dans le domaine 
technologique. Ainsi, à 
l'heure actuelle, les pays 
européens n'ont pas les 
moyens de se passer de 
fusées américaines pour 
envoyer leurs satellites en 
orbite, d'où l'utilisation des 
bases de la N A S A . Or les 
deux derniers satellites ont 
été détruits du fait de l'ex­
plosion des fusées améri­
c a i n e s . O n comprend 
qu'une certaine méfiance 
puisse s'instaurer entre les 
deux parties, les Améri 
cains n'ayant pas pour ha­
bitude de manquer leurs 
propres lancements. 

Le projet «Météostat» 
manifeste une certaine a m ­
bition technologique, il 
s'agit d'un satellite capable 
de déterminer la tempéra­
ture de la terre à un degré 
près, ainsi que la vitesse 
des vents. Ce projet rentre 
dans le cadre d'un pro­
gramme mondial ( deux 
satellites américains, un 
russe, un japonais I qui v i ­
se à observer la ceinture 
terrestre située entre les 
50» parallèles Nord et S u d . 
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3ème semaine de grève 

La question des rapatriés est régulièrement revenue 
à l'ordre du jour, notamment à la veille de 
consultations électorales. A chaque fois, le gouver­
nement se contentait de vagues promesses, mais 
cette fois, les voix sont si chères que Giscard va 
essayer de s'assurer les 800 000 votes des rapatries 
par des indemnisations plus élevées. 

L 'A .N. I .F .O.M. est le service du Ministère de 
l 'Economie et des F i n a n c e s chargé de cet te 
indemnisation. Or non seulement ils voient à court 
terme - e n 1981 - l'annonce de leur licenciement (en 
tant que vacataires ou contractuels, c'est-à-dire non 
fonctionnaires, ils n'auront aucun droit à retrouver du 
travail dans l'Administration) mais ils dénoncent leurs 
conditions de travail «Les conditions de travail sont 
intenables dans certains services. Partout, chaque 
nouvelle mesure gouvernementale représente un 
surcroît de travail, puisque les effectifs, eux, ne 
changent pas depuis deux ans.» 

C'est pour refuser la situation actuelle et les 
perspectives de chômage que les travailleurs occupent 
leurs locaux avec leur syndicat C F D T . 

Concorde à New York 
déficit toujours béant 

Le gouvernement français s'est largement félicité de 
son succès contre les autorités de l'aéroport de New 
York qui ont dû finalement s'incliner devant les 
décisions de la justice américaine après avoir refusé 
Concorde pendant des mois. Mais il faut bien voir que 
l'incidence économique sera pratiquement nulle, et 
cela de deux points de vue : d'abord cette victoire n'a 
permis en rien que de nouvelles perspectives voient le 
jour. Sur les Ï 6 appareils commerctalisables. aucune 
nouvelle commande ferme n'a été enregistrée. Or 
doit-on rappeler que le projet initial prévoyait la vente 
de 350 avions ? Ensuite, la nouvelle liaison Paris-New 
York ne réduira pas très sensiblement le déficit actuel 
qui s'est élevé en 1976/1977 à 520 millions de 
Francs. . . D'autant plus que de nouvelles menaces 
planent sur Concorde puisque l'aéroport de New York 
envisage d'interdire en 1985 l'atterissage aux avions 
qui dépasseront 108 décibels et que Concorde atteint 
à l'heure actuelle le seuil de 112 décibels. 

Le drame de Madère 
il était prévisible 

Si l'on en croit les statistiques, le transport par voie 
d'air est particulièrement sûr. Le drame de Madère, 
130 morts dans un accident à l'atterissage d'un 
Boeing, révèle toutefois que les conditions de sécurité 
ne sont pas toujours réunies. En effet, l'aéroport de 
Santa Catarina o ù s'est produit l'accident est parti­
culièrement dangereux, au moins à deux titres : 
d'abord, situé dans un cadre montagneux, sa piste est 
extrêmement réduite ( deux fois plus petite que celle 
d'Orly I , ensuite, elle est balayée fréquemment par 
des vents soufflant en rafale. Pour pallier à ces 
difficultés, les pilotes devaient suivre un entraînement 
spécial, mais, d'après ceux-ci , il était tout à fait 
insuffisant. De môme, un projet d'agrandissement 
avait été mis en place mais comme il s'était révélé 
extrêmement onéreux, il était resté à l'état de projet. 
Il aura donc fallu 130 morts pour que l'on reparle 
d'aménagement de la piste... 

Les «Français 
de bon sens» frappent 

dans le Nord 

La direction de Derro a un modèle : Furnon, 
tristement célèbre, pour sa haine pour les ouvriers 
syndiqués, et pour la création d'un groupuscule 
réactionnaire «les Français de bons sensu, le renvoi 
de Frédérique Taillar, déléguée CGT est demandé par 
voie de pétition que le patron a fait signer aux 
ouvriers syndiqués FO de l'entreprise. C'est en se 
livrant à un odieux chantage que la direction de cette 
petite entreprise de confection a mobilisé ces 
ouvrières ; elle prétendait que si la déléguée CGT ne 
partait pas l'entreprise était menacée de fermeture. 

i 



4 - 23 novembre - Le Quotidien du Peuple 

INFORMATIONS GENERALES LUTTES OUVRIERES 

Simone Veil confirme 

POUR SE SOIGNER 
LES FRANÇAIS DEVRONT 
SE SERRER LA CEINTURE 

L a France serait suréqui­
pée en matière de santé : il 
V aurait trop de lits d'hôpi­
taux, trop de médecins, la 
première tâche du ministre 
de la Santé serait de veiller 
à diminuer ces excédents 
coûteux. Ce n'est pas une 
plaisanterie macabre, c'est 
ce qui ressort des plus 
récentes déclarations du 
ministre de la Santé Simo­
ne Veil , et cela confirme 
les propos des députés de 
la majorité lors du débat 
parlementaire sur le budget 
de la Santé et de la 
Sécurité Sociale. 

I n t e r v i e w é e dans un 
journal du soir. Simone 
Veil déclare : a II faudrait 
accepter de regarder la 
réalité en face. Et la réalité 
[ en ce qui concerne l'hos-
pitalisatgion ) , c'est que 
nous sommes suréquipés 
et qu'il y a trop de lits 
d'hôpitaux publics et pri­
vés ». Pour ce qui est des 
médecins, môme son de 
cloche : « J'ai mis long­

temps à m'en rendre 
compte, mais le fait est 
là : nous avons trop de 
médecins en formation ». 

A quoi riment de tels 
propos ? S ' i l est vrai que 
l 'apparei l hospitalier est 
mal adapté et. en certains 
endro i ts , pour cer ta ines 
spécialités, pléthorique, s'il 
est vrai que dans quelques 
endroits, le nombre de 
médecins est excédentaire 
par rapport aux besoins, 
les propos répétés de 
Simone Vei! et des dépu­
tés de la majorité ne visent 
pas â améliorer l'appareil 
sanitaire et médical. S'i ls 
mettent en avant cet as­
pect des choses, alors que 
dans d'autres domaines, 
c'est la pénurie qui règne : 
insuffisance de personnel 
hospitalier, des centres de 
médecine préventive, de la 
médecine du travail, cela 
sert à justifier la politique 
d'austérité renforcée que le 
gouvernement veut appli­
quer dans le domaine de la 

Lutte Santé Sécurité 
numéro 7 est paru 

lutte 
santé 
sécurité 

COVIUHHEX le dossie' do I Inwal'uoiu-e 
REPORTAGE A VINAMATA 

LA MAGJE in lApoort • insecunié 

Danger bismuth ! 
- UN MEDICAMENT DANGEREUX 
TRES COURAMMENT PRESCRIT 1 

N'-7 Novnmbre 19// 5 F 

(revue du Comité de Liaison et d'Information 
sur la Santé et les Conditions de travail- C L I S A C T ) 

Au sommaire : 

— 4 mois après l'accident de Pierrelatte 
— Le dossier complet de l'hexafluorure d'uranium 
réalisé avec les ouvriers de Comurhex. 
— Le rapport du C H S élargi sur l'insécurité à la Hague 

— Le dossier du Bismuth, un médicament dangereux 
et trop prescrit. 
-Repor tage à Minamata auprès des pécheurs 
japonais. 
- L a lutte contre le cancer de l'œsophage en Chine. 
—Comment faire reconnaître les maladies profession­
nelles ? 

Toutes les commandes sont à passer directement 
au C L I S A C T ; 56 rue des Guipons. 94 800 V I L L E J U I F 
Prix 5 F + 2 F de port. Chèques bancaire à l'ordre 
du C L I S A C T . 

santé. Alors que la réparti­
tion des lits d'hôpitaux, 
des médec ins est très 
inégal i ta i re , p lutôt que 
d'entreprendre une meil­
leure répartition en dotant 
les régions défavorisées, le 
gouvernement s'apprête à 
supprimer des lits d'hôpi­
taux et à renforcer la 
sélection dans les études 
de médecine. 

Par rapport aux méde­
cins, ce qui prime pour 
justifier le numéros cfausus 
c'est en fait de maintenir 
les privilèges du corps 
médical, en effet pour 
Simone Veil : «Le risque 
aussi, est de voir baisser le 
niveau de vie des méde­
cins s'ils sont plus nom­
breux A se pertager les 
dépenses de Sécurité So­
ciale ». Ceci apparemment, 
pour S . Veil, est plus 
important que la santé des 
Français. 

Serge L I V E T 

La légion 
à Castelnaudary 

Vers 
un nouveau 
Larzac 

On se souvient de l'af­
faire des légionnaires de 
Corte qui avaient dû être 
transférés à Castelnaudary. 
Que sont-ils devenus ? Il 
ont continué ; viols, agres­
sions, etc. De plus, au­
jourd'hui, la Légion semble 
se lancer dans des opéra­
tions foncières aussi dou­
teuses qu'au Larzac. Ainsi, 
le 4 ' régiment d'infanterie 
installée è Castelnaudary 
est en quôte d'un terrain 
de manœuvre. Une pre­
mière tentative d'achats 
s'est déjà soldée par un 
échec, les paysans refu­
sant de vendre 110 hec­
tares de bonnes terres et 
obligeant la S . A . F . E . R . de 
faire jouer son droit de 
préemption. Depuis, la Lé­
gion agissant en coulisse, 
tente de s'accaparer d'au­
tres terres au sud de la 
ville. Là encore, les pay­
sans s'interrogent et l'on 
parle d ' «un second Larzac 
dans le canton de Sa/les-
sur-l'Hers. » Les menaces 
sont d'autant plus graves 
que le maire Ft.P.R. de 
Castelnaudary avait promis 
un terrain à la légion et 
que plus récemment le 
maire de Payra-sur-l'Hers 
o ù il est question d'achats 
de terres, Jean Grillôres, 
socialiste, n'est pas défa­
vorable à cette opération. 
Enfin, l'administration pré­
fectorale a fait savoir qu'el­
le souhaitait que toute 
l'opération, qu'elle coor­
donne a v e c le député 
socialiste de la circons 
cription «se passe en dou­
ceur». Les paysans accep­
teront - i ls d'abandonner 
leurs terres ? Ce n'est pas 
sûr du tout. 

Montefibre 

LA DIRECTION A SABOTE 
LES INSTALLATIONS, 
LE TRAVAIL 
N'A PAS REPRIS 

Lundi matin, après l'éva­
cuat ion d e s f l i c s , les 
ouvriers de Montefibre ren­
traient dans l'usine. Mais 
le travail n'a pas repris, ils 
n'ont pas réintégré leur 
poste. Ils exigent qu'un 
expert vienne constater les 
dégâts provoqués par la 
décision de la direction 
d'arrêter les colonnes de 
p o l y m é r i s a t i o n . Celle-ci* 
prétend que les matières 
qu'elles contenaient ne se 

sont pas solidifiées, et que 
rien n'est abtmé I 

Pour les Montef ibre, 
c'est délibérément que la 
direction a détruit le maté­
riel : Comment se fait-il 
que les C R S soient sortis 
de l'usine peu de temps 
après l'arrêt des colonnes, 
sans qu'aucun autre élé­
ment nouveau ne soit 
intervenu dans le rapport 
de forces ? Pourquoi la di­
rect ion a - t -e l le re fusé 

L e directeur Casali entre les ouvriers et les forces de l'ordre. 

qu'une équipe de sécurité 
rentre dans l'usine, comme 
le demandait l'Intersyndi­
cale ? Pourquoi la direction 
a-t-elle tout d'abord refusé 
la nomination d'un expert 
qui constate les dégâts ? 

Les travailleurs de Mon­
tefibre sont révoltés par la 
décision de la direction de 
porter un coup aux possi­
bilités de relance de l'usine 
en sabordant le cœur de la 
.production : « Tout a été' 
arrêté dans des conditions 
catastrophiques. Aucune 
précaution n'a été prise», 
déclarait G. Formet, res­
ponsable CGT. De son 
côté secrétaire CFDT expli ' 
que que l'arrêt des co­
lonnes de polémérisation a 
été effectué beaucoup trop 
brutalement. La tuyauterie 
risque d'éclater, car elle 
renferme un liquide qui 
gèle à 13°C. «Quand je 
pense que pendant quatre 
mois nous avions juste­
ment gardé ces colonnes 
sous pression, car nous 
savons pariaitement que si 
on les arrête, il faut deux 
mois pour les remettre en 
état», concluait-il. 

Les Montefibre conti ­
nuent la lutte dans l'en­
treprise, et exigent du 
travail pour les 1 039 sala­
riés. 

Campagne pour l'emploi des jeunes 

LE CNPF PAVOISE 
Lundi, le CNPF dressait 

son troisième bilan de 
l'opération 300 000 emplois 
pour les jeunes. Selon lui, 
264 582 emplois auraient 
d'ores et déjà été dégagés. 
Les délégués à l'emploi, 
nommés par le CNPF pour 
prospecter dans les régions 
afin de dénicher des em­
plois pour les jeunes, ont 
rassemblé les résultats : 

- 1 0 9 9 1 5 jeunes e m b a u ­
chés avec exonération des 
charges. 

- 84 378 stages pratiques 
en entreprise. 

- 56 4 3 3 contrats d 'ap­
prentissage. 

- 13 856 contrats emploi-
formation. 

Les régions où le maxi­
mum aurait été atteint sont 
le Po i tou -Charentes , la 
Bretagne, le Languedoc 
Roussillon et l'Auvergne. 

Lors des précédents bi­
lans, on avait pu estimer 
que les chiffres donnés par 
le CNPF étaient au moins 
multipliés par trois. Les 
résultats a n n o n c é s hier 
sont d'ailleurs supérieurs à 
ceux du Ministère du Tra­
vail . Mais surtout, ces 
emplois pour les jeunes 
n'en sont pas vraiment. Il 
n'y a qu'à voir les petites 
annonces du mercredi 
dans France-Soir pour s'en 

convaincre : on ne trouve 
pratiquement que des sta­
g e s , surtout dans les 
grands magasins, ou dans 
des PME. Et ce n'est pas 
étonnant : ces stages sont 
un apport de main 
d'oeuvre absolument gra­
tuite : charges sociales et 
sa la i re sont ent ièrement 
payés par l'Etat. On assiste 
dans le môme temps à une 
diminution du nombre de 
contrats d'apprentissage et 
de contrats emplois forma­
tion, moins rentables pour 
les patrons. Sur les chif­
fres officiels, 110 000 seu­
lement sont «définitives» ! 

Parler de création d'em­
plois est une imposture, è 
double titre : d'abord par­
ce que rien n'impose aux 
patrons de garder ces 
jeunes à la fin du stage : 
i l s préfèrent renouveler 
l'opération avec d'autres 
jeunes chômeurs, plutôt 
que de les embaucher et 
donc de les payer. Au 
bout de 6 ou 8 mois, les 
stagiaires se retrouveront 
au chômage, à un moment 
où la démagogie préélec­
torale sera terminée, et où 
700 000 nouveaux jeunes 
se présenteront sur le 
marché du travail. Par 
ailleurs, ces postes ne sont 
pas tous nouveaux : de 

nombreuses entrepr ises 
ont de fait licencié des 
e m p l o y é s en f in de 
contrat, ou des intérimai­
res. C'est donc dans une 
large mesure en «déshabil­
lant Piene pour habiller 
Paul» que le CNPF obtient 
ces résultats. Dé leur coté, 
les chômeurs de plus de 25 
ans ont pu constater d'eux-
mêmes qu'il était encore 
plus difficile pour eux de 
trouver du travail aujour­
d'hui. 

Enfin, c'est une campa­
gne dangereuse de divi­
sion, au sein des entrepri­
ses, car les stagiaires n'ont 
aucun droit : ils sont payés 
moins que le SMIC dans la 
majorité des cas pour un 
travail idendique à celui 
des embauchés ; ils sont 
licenciables à la moindre 
réflexion. C'est donc une 
grave remise en cause des 
a c q u i s des t ravai l leurs . 
Rien d'étonnant à ce que 
le patronat soit content : 
main d'oeuvre gratuite et 
docile ! Cette expérience 
ne restera pas sans suite, 
puisque le ministre du 
travail envisage de généra­
liser à presque tous les 
jeunes qui sortent de l'éco­
le ce système de stages. 

Monique C H E R A N 



LUTTES OUVRIERES! 
Deux postiers menacés de licenciements 

INERTIE 
DES DIRIGEANTS 

SYNDICAUX 
Depuis maintenant treize 

jours, Kupf et Minvielle 
sont menacés de licencie­
ment, il y a 13 jours, 
le personnel de la bri­
gade B est part i en 
délégation de masse chez 
le directeur Depuis main­
tenant treize jours, la gran 
de majorité du personnel 
demande que se tiennent 
des assemblées générales 
par brigade, et qu'un prés 
vis de grève sort déposé, 
pour la défense de nos 
camarades Depuis main 
tenant treize jours, les 
di r igeants des synd ica ts 
font le mort et attendent 
que la mobilisation baisse, 
par lassitude. Cette inertie 
coupable , les di r igeants 
des syndicats la maintien 
nent, alors qu'ils le savent, 
deux postiers, ce n'est 
qu'un début, d'autres sui 
vront et vont être privés de 
tour travail, akxs qu'ils 
vont è rencontre de la 
majorité de leurs syndi­
qués. 

A L A R E U N I O N DE 
L A C F D T 

A la réunion de la C E . 
CFDT à la fin de la 
semaino dorn ière , après 
deux heures de chaude 
discussion, la position du 
secréta i re (membre du 
C E R E S ) fut mise en mino 
rite, et tout le monde dut 
convenir qu'il fallait prépa­
rer l'action : «Travailler à la 
mobilisation, organiser des 
assemblées générales, par 
brigade et préparer la 
grève sur le PL M, même si 
les autres centres ne par-
tent pas en grève». Mais 
depuis, rien aboslument 
rien n'est fait dans ce 
sens. Aucune A . G . n'est 
p révue , a u c u n préav is 
n'est déposé. 

Pour la CGT, la position 
est encore plus claire : le 
C E . qui devait avoir lieu la 
semaine dernière a été 

reportée a u . . . 29 novem 
bre ! Et l'ordre du jour on 
sera «action revendicative, 
préparation du 1" décem­
bre». En fait, et malgré 
l'opposition de la grundo 
majorité des adhérents et 
du pe rsonne l , les diri ­
geants ( C E R E S et PCFI 
des syndicats prennent ar 
gument que la répression 
sévit aussi au Landy, h 
Tolbiac et a Orty, pour 
préparer une grève de.. . 24 
heures le jour du conseil 
de discipline, alors que 
deux mi l i tants vont sa 
retrouver sans travail à 
cause de leurs opinions 
politiques, parce que ces 
opinions divergent de cel­
les de ces partis. 

Profitant de leur inertie, 
la direction frappe d'autres 
mi l i tants . Nous deman­
dons, une fois de plus, des 
assemblées générales par 
brigade , et le dépôt d'un 
préavis de grève C'est 

vraiment le strict mini­
mum I Déjà des vacataires 
et d'autres postiers ont 
reçu des PV . On ne peut 
rester sans rien faire, car 

c'est un fait grave, qui 
dépasse le PL M. 

Cor respondant 
P L M 

Intervention policière 
au PLM 

Lundi matin, alors que MenvieMe et Kupf venaient 
manger en bas du PLM (voir article de vendredi), 
l'administration a demandé aux flics de tes faire 
dégager. Face à cela, 30 à 40 postiers qui sortaient du 
boulot les ont entourés et protégés. Nos vaillants 
délégués syndicaux (voir article ci-contre), montés en 
audience chez le directeur, sont redescendus pour 
nous donner sa réponse trLe directeur nous 
communique qu'il maintient sa demande de taire 
évacuer les lieux. Il a pris contact avec la SNCF, 
propriétaire du terrain sur lequel éteient Minvielle et 
Kupf, qui est d'accord pour cette évacuation. » Quand 
il s'est agi d'organiser la riposte, les fameux dirigeants 
ont alors eu cette répartie très mobilisatrice «surtout, 
évitez les bras cassés» C'est parce qu'ils étaient 
protégés par les autres postiors que Minvielle et Kupf 
n'ont pas fini au poste 

Le groupe Voyer licencie à Tours 

COMME A AIX : 
OCCUPATION ! 

Il y a quelques jours, les 
travailleurs de l'entreprise 
Voyer (construction méca 
nique) située à Tours, ren­
traient en lutte. Ils occu­
paient leur us ine pour 
s'opposer a la décision de 
la direction de fermer et de 
licencier les ouvriers. En 
fait, cette fermeture était 
annonciatrice de plusieurs 
centaines de licenciements 
à l'échelle du groupe, dans 
les différentes unités de 
production qu'il possède 
en France. Ce sont mainte 
nant les travailleurs de 
l'usine de Paris (chantiers) 
au nombre de 180, qui 
viennent d'apprendre que 
59 d'entre eux, allaient être 

mis à la rue dans tes 
prochaines s e m a i n e s . A 
l ' u s i n e d ' H a g o n d a n g e , 
c'est aussi la fermeture 
qui vient d'être annoncée 
De même qu 'à l 'usine 
d'Aix-en-Provence (57 li­
cenciements). En ce qui 
concerne cette dern ière 
entreprise, les travailleurs 
ont décidé de riposter : 
depuis lundi m a t i n , l i t 
occupent leurs locaux de 
travail jour et nuit tout en 
continuant â travailler te 
jour (l'occupation se fait 
par roulement) Les travail 
leurs ont en outre décidé 
de bloquer la dernière 
commande, à savoir une 
passerelle mécanique pour 

avoir un moyen de près 
s»on qui, malgré ses limi­
tes est important contre la 
direction. 

Au total, te groupe Vo­
yer entend donc licencier 
367 travailleurs sur 1 173 
En ce qui concerne l'usine 
de Tours (99 l icenc ie ­
ments sur 602 travailleurs, 
la plus grosse entreprise 
du groupe), une subven 
tion de trois milliards avait 
été donnée sur proposition 
de Royer, le maire, par 
l'État, pour la «relance» du 
groupe, les licenciements 
étant bien entendu une 
condition de cette subven 
tion. A Aix-en-Provetice, si 
l'usine venait à fermer, la 

situation serait catastrophi 
que pour les travailleurs 
de nombreuses aut res 
branches de production li­
cencient. C'est te cas à 
E c c i b a (bêt iment ) , 150 
suppressions d'emplois, è 
C O O P (301 chez A C A 
(chaudronnerie. 50 licen­
ciements). 

Les travailleurs de l'usine 
d'Aix reçoivent dès au­
jourd'hui un ample soutien 
dans leur lutte : en fin de 
semaine, vendredi après 
midi, toutes les sections 
CFDT sont venues à l'usi 
ne apporter des motions 
de soutien et discuter de 
quelle aide concrète ils 
pouvaient apporter. 

Fermeture probable 
de Soparfitex 
à Masevaux 

Les membres du C E de la Soparfitex (département 
Isidore André) viennent de recevoir une convocation 
pour le 25 novembre. A l'odre du jour, un seul point : 
«consultation ayant pour objet un projet de licencie­
ment collectif par suite de difficultés graves touchent 
l'entreprise de façon durable». Un «.document 
général» explique qu'en clair l'ensemble du personnel, 
soit 233 personnes, sera licencié. Un autre document 
envisage déjà d'hypothétiques reclassements : des 
ouvriers en équipe de nuit pourraient être mutés dans 
line autro usine. La CFDT prévoit une «action 
vigoureuse». 

Triste record de Beullac 
En 18 mois. Beullac a accepté 47 licenciements de 

délégués du personnel, passant outra aux décisions 
des inspecteurs du travail qui les avaient refusés. 

150 licenciements 
chez Mischler 

(Besançon) 
A Besançon, les travailleurs du groupe Mischler ont 

appris le lundi 21 novembre le licenciement de 160 des 
leurs. Le groupe comprend environ 1 150 ouvriers et 
employés. Le personnel prévoyait dès lundi des 
débrayages. Le Comité Central d'entreprise so réunira 
vendredi 25 pour entériner cette décision. 

Egoutiers parisiens 
Lundi matin se tenait le conseil municipal de Paris. 

Les égoutiers parisiens, désormais dans leur second 
mois de grève, étaient massés devant la salle de 
réunion. Une partie d'entre eux, soutenus par leurs 
camarades, a fait .irruption dans la salle de reunion 
en déployant une banderole depuis la «tnbune du 
public» o ù l'on pouvait lire «Chirac, négociations I». 

Tibôri, après n'avoir rien trouvé de mieux que de 
(.un- enlever la banderole par des huissisft, I ensuite: 
déclaré «Sur le fond, if n'y a aucun refus de la part de 
la municipalité face aux revendications des égoutiers. 
Il n'existe aucune divergence de tond entre les deux 
parties. Je souhaite que cette grève, qui a été 
déclenchée sans préavis, cesse afin que les contacts 
que nous avons avec les syndicats conduisent 
rapidement è une amélioration des conditions de 
travail de ce personnel » Tibéri ne manque pas de 
culot ! 

La grève continue ! 

Journée 
du 1 e r décembre 

La section FO du syndicat général des Impôts est 
pour l'instant te seul syndicat de la centrale de 
Berger on è se rallier au mouvement lancé par la CGT 
la CFDT et la FEN te premier décembre. 

Les syndicats EDF ont annoncé que tes coupures 
de courant se poursuivraient jusqu'au 8 décembre en 
touchant tour â tour les différentes régions 

Par ailleurs le «L iv re» a décidé un arrêt de travail de 
24 heures. Un communiqué de la F F T L réclame «le 
droit au travail, l'arrêt des licenciements, un emploi 
pour chacun, le retour des travaux confectionnés è 
l'étranger, l'amélioration du pouvoir d'achat et le 
rvlovement substantiel des b*s salaires., •>. 

En bref... 
• Les travailleurs de l'entreprise Bois-Morand (carton­
nage) située â Mitry-Mory, dans la Seine-et-Marne, 
sont en grève depuis plusieurs jours. Ils sont au 
nombre de 46. Le 17 novembre, tes travailleurs du 
piquet de grève s'opposèrent è la sortie d'un camion, 
rempli de cartons Le chauffeur a alors démarré. Un 
ouvrier renversé a dû être hospitalisé à cause de 
blessures à la cage thoracique. 

• La direction d'une des plus grosses entreprises 
nantaises, DUBO (fabrication de semelles moulées 
pour les chaussures de sport) vient d'annoncer la 
liquidation judiciaire. 

• La direction de l'entreprise Chenard et Walcker 
située a Gennevilliers dans la banlieue parisienne, vient 
d'annoncer la fermeture de l'usine Cette entreprise 
qui appartient à Chausson, fabrique des engrenages 
pour les mach ines agr icoles et emploie 450 
trava*eurs. 
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Des paroles aux actes... 

*Le lettre de l'Unité», publication confidentielle et 
quotidienne du P S . s'employait notamment vendredi 
dernier à donner du P S une imaoe do parti qui se 
préoccupe de «l'émancipation des femmes». 

Comment ? En instituant des quotas pour toutes les 
instances de direction et pour les candidatures aux 
élections législatives. Le résultat est éloquent : 25 
femmes figurent parmi les 434 investitures Sur ces 25 
candidates qui représentent donc 5,5 % des candi 
dets, une dizaine n'est pas sûre d'être battue. 

Un peu plus de discrétion sur ce chapitre serait 
bienvenue. Telle ne semble pas être l'intention de la 
direction du P S . qui réunissait samedi et dimanche 
des femmes de ce parti pour préparer la convention 
nationale du 14 janvier qui sera consacrée à la «lutte 
des femmes». 

Mitterrand y est venu soigner son image de marque 
et s'est fait quelque peu mal voir en déclarant que 
«peu nombreuses sont fes femmes qui savent 
revendiquer utilement» ajoutant que «le féminisme 
est fa préhistoire de l'acb'on féminine». 

Paternaliste, il a précisé : «il feut accélérer les 
étapes pour parvenir A l'âge de la raison». 

Démission ! 

Démission I C'est un peut le mot d'ordre du conseil 
municipal de Pontarlier, à l'endroit de son maire Denis 
Blondeau. membre du C E R E S . Cette revendication est 
justifiée aux yeux des conseillers municipaux, car 
celui-ci a «confondu ses intérêts personnels avec ceux 
de la commune». Il s'est malgré tout trouvé deux 
abstentions en plus de quatre absences des conseillers 
de droite, dont E. Feure. Parmi ces deux abstentions, 
on relève celle de Blondeau lui-même et d'un de ses 
conseilers, nullement ému par le fait que le maire ait 
traité, au nom de la commune, avec une société dont 
il est tout à la fois actionnaire et gérant, ce qui est 
formellement interdit par la loi. 

Nullement découragé par le désavou qu'il avait reçu 
du parti socialiste, il e décidé de faire appel aux 
instances nationale. Il ne semble pas, par ailleurs, 
décidé è démissionner, en bon démocrate du C E R E S , 
et la loi ne permet pas è ses conseillers de le démettre 
de ses fonctions. 

Le Congrès de l'UGICT 

LA « G E S T I O N 
D É M O C R A T I Q U E » 
VUE PAR LES ITC DU PCF 

• Deux colloques concernant les cadres se sont 
tenus samedi et dimanche dernier, Deux colloques 
apparemment bien différents, puisque l'un se tenait 
sous l'égide de la CGC et l'autre sous l'égide de 
l'UGICT. organisation de cadras de la CGT. 
L'amphithéâtre de l'école Polytechnique pour l'un, 
les luxueux salons du Novotel de Bagnolet pour 
l'autre, et uns même question : quelle place pour 
les cèdres ? Une même réponse qui n'est pas 

La C G C s'engage résolu 
ment dans la voie ouverte 
par le CNPF lors de ses 
dernières assises les ca 
dres doivent être associés 
â la direction des entrepri­
ses, le pouvoir de décision 
continuant, c'est évident 
dans l'esprit de Charpen­
tier, d'appartenir aux pa­
trons. Signalons au passa­
ge les articles élogieux du 
Figaro consacrés à ce 
colloque : le rapport final y 
était prononcé par Y a n n 

Clerc, vice-président de la 
CGC, et par ailleurs rédac­
teur en chef de ce journal. 

La solution de l 'UGICT, 
celle qui a été largement 
traitée, lors des «36 heures 
d'options» Idu nom de son 
journal! est évidemment 
différente et tient en deux 
mots : gestion démocrati­
que. Devant un parterre de 
gens compétents, les res­
ponsables de l 'UGICT, par 
ailleurs membres du PCF , 
ont pu développer certain 
nés de leurs thèses, sans 

crainto d'être entendus des 
travailleurs «qui ont ten 
dance A accuser la hiérar 
chie immédiate des mau­
vaises conditions de travail 
et de l'autoritarisme». 

Trois débats étaient or 
ganisés : l'un sur le bilan 
des entreprises national! 
sées, le deuxième sur l'ar­
ticulation des objectifs de 
la nation avec ceux de 
l'entreprise, et le troisième 
sur île hiérarchie et le 
pouvoir dans l'entreprise». 
D u premier d é b a t , on 
retiendra un leitmotiv : les 
entreprises nationalisées, 
«malgréleurs résultats tech 
niques et économiques re­
marquables, sont bridées 
par une intervention de 
plus en plus autoritaire de 
l'Etat». D'entrée de jeu, 
l'accent était mis sur les 
capac i tés techniques ot 
économiques des entrepn 
ses et allait en rester là. 
par t icu l iè rement d a n s le 
trotsxime débat, celui sur 
le pouvoir dans l'entrepri­
s e . Un syndica l is te de 

seulement flatterie électoraliste : les mérites des 
cadres aujourd'hui ne sont pas suffisamment 
reconnus, leur compétence n'est pas suffisamment 
utilisée , leur place dans la société doit être plus 
grande. 

Lé s'arrêtent las points communs : à partir du 
moment où sont abordées les solutions concrètes 
pour parvenir è une meilleure place des cadres. 

Peugeot pose la question 
«comment mettre les con­
naissances des ingénieurs, 
cadres et techniciens au 
service de l'amélioration de 
la vie des travailleurs ?» La 
réponse coule de source 
pour les responsables de 
l 'UGICT : plus les entrepri­
ses auront de capacités 
techniques, plus elles pro­
duiront, et plus le bien-être 
des travailleurs sera assu­
ré I Pas un mot bien sur 
sur la possible formation 
technique des travailleurs, 
pas un mot sur la dôtermi 
nation de nouveaux types 
de production, pas un mot 
en fait sur un quelconque 
pouvoir des t rava i l leurs , 
capable d'orienter la pro 
duction en fonction de 
leurs beso ins . Pour 
l 'UGICT, cela est du res 
sort du plan, lequol ost du 
rossort de l'Etat, lequel est 
aux mains des partis de 
gauche, cela va de so i . . . 

Destinées aux cadres, et 
uniquement à eux, ces «36 

heures d'option» ont ôga 
lement abordé la question 
des conseils d'aministra 
tion. Moynot a declar< 
qu'une fors élus, les tra 
ve i l leurs membres des 
c o n s e i l s d 'aminist rat ion 
lappe lés lors du col lo­
que «conseils de gestion») 
devront abandonner leurs 
fonct ions s y n d i c a l e s . Il 
s'agit là d'une nouvelle 
précision qui a son impor 
tance : cela signifie ni plus 
ni moins que les organisa 
lions syndicales n'auront 
plus leur mot à dire dans la 
manière de gérer de leurs 
«représentants» au conseil 
d'administration. En sépa 
tant nettement fonct ion 
syndicale et fonction de 
gestion. l 'UGICT précise 
mieux ce que sera la 
gestion démocratique telle 
que la conçoit le PCF : 
d'un côté, des syndicats 
ayant un pouvoir «de con 
festation et de contrôle» 
c'est à dire d'encadrement, 
et de l'autre des gestion 
n.mes totalement coupés 
des travailleurs. 

Jeunes 
loups 

A l'approche des législa­
tives, le RPR fait In tri. Les 
députés sor tants j u g é s 
« t rop v ieux» ou « t rop 
compromis» sont éliminés 
et remplacés par des jeu­
nes loups style Chirac. 
Ainsi, dans les Charentes 
Martitimes, le jeune haut 
fonctionnaire Heilbronner 
a-t-il été désigné par les 
instances nationales du 
RPR pour être candidat à 
la place du député sortant 
Branger. Celui-ci ne l'entend 
pas de cette oreille. Il 
maintient sa candidature, 
et donc est en voie d'ex­
clusion du R P R . Pour aller 
à la soupe, la bataille est 
engagée. 

Achetez 
Le Quotidien 

du Peuple 
tous les jours 

dans 
le même 
kiosque 

Le Point du Jour à Lyon NOUVELLE TENTATIVE DU PCF 
POUR VENDRE SA PRESSE 

Le point du jour va 
enfin sortir, si du moins 
on en croit le calendrier 
fixé par ses promoteurs, 
c'est-à-dire le P C F . Le 
Point du jour, c'est le 
quotidien régional mis en 
chantier avant les ôlec 
tions municipales, et dont 
la parution, prévue initia­
lement en septembre, a 
été à plusieurs reprises 
repoussée 

L'expérience tentée dans 
la région Phones Alpes par 
le PCF , sous la haute 
autorité de Roland Leroy, 
responseble de toutes les 
questions de presse, est 
unique dans ce genre et 
pourrait bien s'étendre à 
l'ensemble des régions de 
France. Pour autant que le 
projet reçoive un accueil 
favorable, ce qui est une 
autre question. Le principe 
en est simple : jusqu'ici, 
les seuls quotidiens régio 
naux du P C F étaient issus 
pour les plus récents de la 
Libération. Que ce soit 
L'Écho du Centre dans le 
Limousin, La Marseillaise 
ou Liberté dans le Nord, il 
s'agit en fait de succé­
danés de l'Humanité, n'hô 
sitant pas à publier des 
pages entières du journal 
national, agrémentées d'in 
formation locales, et tout 
en gardant le caractère 

sectaire qui est lo propre 
des journaux du P C F : le 
PCF par-ci, déclarations de 
Marchais par là. propos* 
tion de lors révisionnistes, 
le député machin inaugure 
la piscine Maurice Thorez, 
etc. Une constatation s'im­
pose, et s'est imposée mê­
me aux responsables du 
P C F ; de tels journaux ne 
se vendent pas. Il y a une 
distorsion évidente entre le 
nombre d'adhérents reven­
diques par le P C F et le 
nombre de ses quotidiens 
vendus : même en admet­
tant, ce qui est certain, 
que le chiffre de 600 000 
adhérents est très largement 
g o n f l é , les c h i f f r e s de 
d i f fus ion de l'Humanité 
et des autres quotidiens 
sont de très lo in i n ­
fér ieurs : les adhérents 
du P C F ne lisent pas les 
journaux quotidiens de leur 
parti. C'est ici qu'inter­
viennent tes initiatives ré­
centes : celle de la modifi­
cation de la formule de 
l'Humanité, qui dans les 
faits ne s'est traduit que 
par la présence de Wolins­
ki dans l'équipe de dessi­
nateurs, et par une diffu­
sion accrue de moins de 
5 % . Et cel le de là 
parution du Point du Jour. 
qui en principe doit être 
ouvert à des journalistes 

n o n - m e m b r e s du P C F , 
a v e c le secret espoir 
qu'une telle ouverture se 
retrouve au niveau des 
lecteurs. Malgré une publi 
cité des plus larges, les 
résultats de la souscrip 
tion, dont nous avons déjà 
fait état semblent démentir 
cet espoir : ce ne sont ni 
les abonnements préala­
bles, ni la souscription qui 
financement Le Point du 
Jour a sa sortie : c'est le 
P C F qui le tient à bout de 
bras, au moins jusqu'aux 
législatives prochaines. 

Que lisent donc- les mi* 
liiants révisionnistes : {'Hu­
manité pendant trois mois, 
puisque tout nouvel d i l tu­
rent a droit à un abonne 
ment gratuit de cette pé­
riode. Bien peu continuent 
cet abonnement. Les ob 
jectifs du P C F en matière 
de presse sont aujourd'hu 
les suivants : que chaque 
cellule souscrive un a bon 
ne ment à France-Nouvelle. 
l'hebdomadaire du Comité 
central, et que chaque 
section fasse de môme 
avec les Cahiers du corn 
mttpisme, publication men 
suelle à prétention ihôo 
rique. A ce jour, et aux 
dires mêmes de leurs res 
ponsables, aucun de ces 
objectifs n'est atteint 
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Barre, en Tourraine, aux commerçants 

«C'EST POUR VOTRE BIEN 
QUE JE VOUS T A X E » 
• Calmer la grogne des c o m m e r ç a n t s , importante 
depuis que B a r r e a annoncé s e s m e s u r e s de 
taxat ion , il v a deux s e m a i n e s , te l était le but 
pr inc ipal de B a r r e en s e rendant en Tourra ine . B a r r e 
tentait un pari impossib le ; c o m m e n t en ef fet 
d isculper le gouvernement et donc a c c u s e r les 
c o m m e r ç a n t s tout en ne fa isant r ien qui puisse les 
décourager de voter à droite a u m o i s de m a r s ? . . . 

«Du travail pour tous I 
Ou travail pour tous I» 
C'est â ce cri que plusieurs 
milliers de manifestants 
ont accueilli Barre, en 
voyage en Tourraine, lun­
di. 

Une trentaine d'entrepri­
ses avaient débrayé dans 
cet te rég ion durement 
touchée par la crise. 

L'après-midi. Barre devait 
recevoir les organisations 
syndicales, mais la préfec 
ture ayant «oubl ié» de les 
inviter lils ont oublié de se 
faire inviter d'après Barre), 

ce dernier effectua une pe­
tite promenade touristique 
à pied à travers le vieux 
Tours rénové par les soins 
de Royer député-maire. 

C'est surtout au com­
merce et à la hausse des 
prix qu'était consacré ce 
petit voyage dans la «Fran 
ce profonde». 

Royer auteur d'une cé­
lèbre loi rendant difficile 
l'ouverture de grandes sur 
faces, avait invité six cents 
petits commerçants à l 'Hô­
tel de ville. Barre très heu­
reux de disposer de cet 
auditoire leur a donné une 
petite leçon : «Tous les ex­
cès seront sanctionnés (...) 
je suis prêt à toute con­
sultation en vue d'une 
modération des prix. Mais, 
l'Etat n'hésitera pas à 
prendre toutes les mesures 
gui s'imposent si des déra­
pages et des excès sont 

enregistrés (...) Nous som­
mes prêts à ouvrir des dos­
siers. Qu'on ne me pade 
pas de taxation aveugle 
parce gue cinq produits 
seulement qui dérapaient 
ont été mis sous contrôle 
{ . . . ) » . Les bonnes paroles 
n'allant jamais chez lui 
sans menaces, il a ajouté : 
«Si la concertation est im­
possible, l'Etat ne renon­
cera pas à ses moyens 
d'action». 

Q U I A I M E B I E N C H Â T I E 
B I E N 

Un peu chahuté. Bar­
re, comme s'il s'adres-
Barre comme s'ils s'adres­
sait à des enfants du C E S 
qu'il inaugurait dans la 
journée, lança paterna­
liste : «Je ne veux pas que 
certaines hausses abusives 
ou excessives provoquent 
chez le consommateur des 
réactions critiques pour 
une profession» En somme 
je vous sanctionne pour 
votre bien I Pour se faire 
entendre Barre devait d'ail­
leurs à plusieurs reprises 
hausser le ton : «Ne m'in­
terrompez pas, vous po­
serez des questions tout à 
l'heure et j'y répondrai. 
Pour le moment c'est moi 
qui parle...» 

Les petits commerçants 
présents ne se le sont pas 

fait dire deux fois et les 
questions ont fusé ; les 
questions qui sont vite de­
venues huées quand Barre 
a annoncé que 5 000 nou­
veaux magasins seraient 
ouver ts l 'an procha in . 
Ayant cette extraordinaire 
capacité des politiciens 
bourgeois de tenir des lan­
gages différents suivant 
l'auditoire auquel ils s 'a ­
dressent Barre a tenu à 
affirmer aux commerçants 
qu'il ne les tenait pas tous 
pour responsables de la 
hausse des prix... Puis il a 
rappelé que la loi Royer 
était bonne et «qu'il n'avait 
jamais voulu l'abolir malgré 
les pressions qui avaient 
été faites à ce sujet». 

Par qui ? Il ne le dira 
pas. Royer ne lui donnera 
pas le temps de s'expliquer 
sur ce point (dans l'hypo­
thèse o ù il en aurait eu 

l'intention) et affirma au 
grand dam de l'auditoire 
que cette fameuse loi n'é­
tait pas si terrible que ça , 
puisque 83 autorisations 
d'ouvertures ont été ac­
cordées, contre 141 qui 
ont été refusées. Rappe­
lons que ce texte avait 'été 
voté à l'unanimité des dé­
putés. 

Enfin pour laisser un pe­
tit souvenir de son voyage 
dans la perspective de 
mars, Barre a annoncé 
quelques mesures (voir en­
cadré). 

Barre qui est bien décidé 
à être sur la broche jus­
qu'aux législatives devait 
aller mardi soir à Cruseiles 
(1733 habitants) en Haute 
Savoie ; encore è la re­
cherche de la «France pro­
fonde» . . . 

F ranço is M A R C H A D I E R 

Les mesures annoncées 

1 . Elévation du plafond des prêts consentis aux 
jeunes commerçants qui s'installent (de 300 000 â 
500 000 F I . 

2. Le fond de développement Economique et Social 
pourra couvrir jusqu'à 35 % de l'investissement 
nécessaire aux commerçants qui voudront s'installer 
dans le périmètre d'un quartier en rénovation ou 
piétonnier... 

3 . Le Crédit agricole accordé peut être des prêts 
aux commerçants qui voudront s'installer en région 
rurale «sensible», c'est-à-dire là où il y a pénurie de 
détaillants. 

Cassure à gauche 

DERNIERES PÉRIPÉTIES 
«Le virage à droite du 

PS est-il définitif?» de­
mande à Marcha is le 
journal Ouest-France. 
- Oui et non, r é p o n d 
ce lu i -c i . // est possible 
que les masses condui­
sent celui-ci à modifier 
son attitude i...) Si Mit­
terrand poursuivait dans 
la voie qui est la sienne, 
il serait le naufrageur de 
la gauche. » 

P a u l Laurent , pour sa 
p a r t , qu i n o t e t o u ­
t e s l e s p a r o l e s d e 
Mit ter rand a c r u obser­
ver que ce dernier «ne 
prononçait jamais le 
nom de Valéry Giscard 
d'Estaing pour le con­
damner». .. 

R e ç u par C h e n a r d , le 
nouveau maire soc ia l is te 
de Nantes , M a r c h a i s a 
d é c l a r é qu ' i l « n e souhai­
tait pas que l'on se 
méprenne sur la signi­
fication de son geste...» 
et il a af f i rmé que t<à 
son avis, pas plus les 

divergences existant au 
niveau national que des 
préoccupations, disons 
de caractère électore/ls-
te, ne doivent conduire 
à remettre en cause 
l'acquis des élections 
municipales. » 

M i t t e r r a n d , p o u r s a 
par t , à la fête du Nou-
veau Populaire d é c l a ­
rait : «En dépit des ac­
cusations infondées qui 
convergent vers le PS, 
les Français savent que 
les socialistes sont les 
défenseurs résolus de 
l'Union de la gauche 
(...) Nous leur iaux au­
tres) demandons amica­
lement de songer à ces 
millions de Français 
dont les espérances ris­
quent d'être blessées à 
mort». 

P u i s Mi t ter rand a fus­
t igé «ceux qui confon­
dent les services rendus 
à leur parti avec ceux 
qu'il faut rendre aux 
masses {...) Qu'allons 

nous faire ? Continuer 
de proposer inlassable­
ment le même contrat 
que nous avons signé :le 
programme commun de 
gouvernement. Som­
mes-nous aujourd'hui en 
retrait par rapport è ce 
texte ? Non f» 

Pour s a part , le minis ­
tre de la Défense Hernu 
à V i l l e u r b a n n e d é c l a ­
rait : «La machine du 
Parti communiste tour­
ne à vide et il n'est pas 
éloigné le moment où 
elle pourrait reprendre 
sa place dans l'Union de 
le Gauche». Puis il a 
af f i rmé que son parte­
n a i r e é t a i t «frileux». 
P a u l Laurent , encore lui . 
a . r i p o s t é a u s s i t ô t : 
«Comme toujours les 
déclarations de M. Her­
nu ne sont pas marquées 
du plus grand sérieux. 
Le problème n'est pas 
celui qu'il pose ( . . . ) Le 
parti communiste est 
très uni, contrairement 

à ce qu 'on prétend alors 
que chez nos alliés, l'on 
constate des difficultés 
plus grandes... w 

R ien de nouveau . Cha ­
c u n se p roc lame le mei l ­
leur d é f e n s e de l 'Union 
de la G a u c h e , et attend 
le m o i s d e janvier : trois 
mois avant les é lec t ions , 
sur la base du rapport 
de forces éva lué , c 'est é 
ce m o m e n t là que les 
posit ions é lectora les de­
v ront se déterminer 
définitivement. 

R E C T I F I C A T I F : 
D a n s notre ar t ic le 

d'hier au sujet de la 
réunion d'écologie 78 
nous avons omi de 
préciser dans le titre : 
Les Amis de la Terre de 
Par i s quittent la réu­
nion. 

J J S S démissionné 
du Conseil régional 

de Lorraine 

«Nous attendions autre chose que de grandes 
envolées» a déclaré Julien Schwartz porte parole du 
R P R au Conseil régional de Lorraine â propos de 
J J S S . Cette méchante phrase était un peu le 
testament de J J S S à la présidence du Conseil régional 

de Lorraine. Réélu de justesse en janvier dernier le 
président du parti radical n'a jamais su qu'animer des 
querelles dans cette institution... La dernière lui a valu 
d'être mis en minorité par trois voix contre cinq. La 
cause du dernier conflit s'est cristallisé sur l'opportu­
nité de convoquer une session' extraordinaire du 
Conseil général au mois de décembre. On envisageait 
qu'il y aurait un nouveau duel au mois de janvier entre 
Messmer (RPR) et J J S S pour le renouvellement de la 
présidence. A la suite du vote o ù il a été mis en 
minorité, ce dernier a déclaré forfait et en affirmant 
«l'Etat trouvera bien un gouverneur des colonies pour 
me remplacer». 

J J S S qui déteste perdre la face a déclaré qu'il 
aurait ainsi «une plus grande liberté dans son «combat 
pour l'autodétermination des Français pour l'obtention 
du pouvoir régional élu remplaçant le carcan de 
l'exécutif administiatif» et également pour dénoncer 
«un état qui soumet les régions à sa bureaucratie». 

J J S S n'en finit pas d'avoir des ennuis partout où il 
passe mais quand il parle de bureaucratie, il sait de 
quoi il parle. 

D'Ornano affrontera 
un R.P.R. 

Il s'agit du D' Jacques Porcq, conseiller municipal 
de Cabourg. 

D'Ornano, ministre de la Culture et de l'Environne­
ment était le. . . candidat unique de la majorité dans la 
3* c i rconscr ipt ion du Ca l vados . Porcq qui est 
président du comité RPR de la circonscription a 
annoncé qu'il se présentait «en son nom personnel». 

Communiqué 
• Contre les atteintes aux droits de la défense, 

contre l'ingérence du pouvoir dans le judiciaire. 
• Contre la convention européenne anti-terroriste. 
• Contre la fin des droits d'asile politique 

Nous appelons à une manifestation devant le Palais 
de Justice, mercred i 23 n o v e m b r e à 17 h. à M E T Z 
Comité de soutien à K. Croissant, PCRml , LCR , HR, 
P S U . UNEM, EE . 

Passez vos commandes 
8 Francs + 2 Francs de port 
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RASSEMBLEMENT 
COMMUNISTE 

L'UCJR PRÉPARE 
LE RASSEMBLEMENT 

Les jeunes de l ' U C J R de Paris seront 
présents en nombre a u rassemblement 
communiste du 27 novembre. Lors de ce 
meeting, pourront se poursuivre les dé ­
bats, les discussions, que nous enta­
mons quotidiennement dans nos lycées, 
nos C E T et nos quartiers. 

Pour beaucoup de jeunes en effet, 
beaucoup de questions s e posent : 
la venue de la gauche au pouvoir chan­
gerait -el le vraiment les choses ? Quel les 
perspectives la situation politique ouvre-
t-elle 7 

E n discuter avec d'autres venus de 
toute la F rance , avec des t ravai l leurs qui 
sont confrontés aux part is de gauche et 
font la comparaison entre leurs aspi ra ­
tions et les propositions du P C F et du 
P S , c 'est ce que nous avons proposé lar ­
gement à tous les jeunes que nous avons 
pu rencontrer. 

De nombreux jeunes accompagne­
ront chacun des cercles à ce meet ing. 

Sur place, nous avons prévu de pré ­
senter un cercle paris ien avec de gran­
des photos retraçant la vie régul ière du 
cercle dans ses réunions, ses débats, ses 
interventions publiques, ses lo is i rs . . . 
Les camarades de ce cercle seront p ré ­
sents a u complet à la table de presse. 

Nous pensons aussi projeter un mon­
tage diapos détail lant ce qu'est la v ie 
des jeunes à Par is et chaque cercle pré­
pare un panneau expliquant qu'el le est 
son act iv i té . 

A i n s i , dans ce meeting, les jeunes 
pourront échanger leur expérience sur 
les luttes contre. le chômage, la répres­
sion ant i - jeunes . . . 

A ce t i t re, un des frères de Lucien Me­
lyon, jeune assassiné par le serv ice d'or-
dro de K C P - R T L a été pressenti pour 
part iciper a u rassemblement . 

U C J R P A R I S 

Dimanche 27 novembre 
14 h - Salles de la Mutualité 
(Métro Maubert-Mutualité) 

Que faire pour 78 ? 
• TÉMOIGNAGES : 
des syndicalistes, das pavons, des travailleurs immigras, des écologistes. ï f t 

das femmes accusent la capitalisme et tracent les perspectives da lutte pour m et i «près « . 

Intervention centrale du Parti Communiste 
Révolutionnaire Marxiste-Léniniste 

SOUTIEN AUX LUTTES DES PEUPLES DU MONDE 
• C H I N E - L ' e x p é r i e n c e d e T a k i n g : e n m a r c h e v e r s l e c o m m u n i s m e 
• Témoignages sur la lutte des DISSIDENTS EN URSS. 

Les luttes de Libération Nationale : 
EN AFRIQUE AUSTRALE 
EN PALESTINE 

La lune des peuples d'AMERIQUE LATINE contre les dictatures fascistes 

6 débats 
• Quel est le véritable projet du PCF ? 
Avec des travailleurs des entreprises nationalisées, des anciens membres du PCF qui ont connu 
les années 44 • 47 quand le PCF était au gouvernement. 

• Quelle base d'unité pour 78 ? 
Avec des ouvriers syndicalistes, des écologistes, des représentantes des groupes femmes 

• Quel projet socialiste pour la France ? 
• Français-Immigrés : une seule classe ouvrière 
• Où en est la situation internationale ? 
• Qu'est-ce que l'Euro-révisionnisme ? 
Avec des militants d'organisations révolutionnaires, italienne, espagnole, basque... 

M u s i q u e et c h a n t s S t a n d s 
A k e n d e n g u e — c h a n t e u r a f r i c a i n 
T r o u p e e t o r c h e s t r e a r a b e 
L ' a t e l i e r p o p u l a i r e d e c h a n s o n s 

D e s f é d é r a t i o n s d u P C R m l 
S t a n d s a n t i - i m p é r i a l i s t e s e t 
de n o m b r e u s e s o r g a n i s a t i o n s 

INTERNATIONAL 

Au Congrès du SPD 

SCHMIDT RENFORCE 
SON EMPRISE 

• L e c o n g r è s des s o c i a u x - d é m o c r a t e s ouest -a l le ­
m a n d s s 'est te rminé samedi s a n s surpr ise , dans le 
c a l m e et l 'unité. Les 435 dé légués rassemblés 
pendant c inq jours sous le mot d'ordre du c o n g r è s 
a f f i ché par des lett res i m m e n s e a u - d e s s u s de la 
tr ibune «Social-démocrates - responsables face à 
l'Etat» n'ont que de f a ç o n très minor i ta i re et p lutôt 
d isc rè te m i s en c a u s e la pol i t ique de la direct ion d s 
leur part i . A p r è s la c h a s s e ant i - terror iste de ces 
dern iè res s e m a i n e s , avant les é c h é a n c e s é lectora les 
de 1978 et 1980, l'heure était aux c o m p r o m i s , a u 
resserrement des rangs, aux a c c l a m a t i o n s pendant 
d e s m i n u t e s ent ières pour S c h m i d t , «l'homme de 
Mogadiscio». 

Les conf l i ts qui se sont dess inés dans le dernier 
t e m p s au sein m ô m e du S P D , conf l i ts portant 
surtout su r les quest ions d u nucléaire et de la 
sécur i té in tér ieure , ont été d é s a m o r c é s avant le 
début d u c o n g r è s . A u s s i , les dé légués ont- i ls 
r é p o n d u largement aux appels de sol idar i té a v e c le 
chancel ier , a v e c l 'Etat , acceptant a ins i de faire 
passer leurs cr i t iques au s e c o n d plan p l u t ô t que de 
mett re en c a u s e la «capacité gouvernementale de la 
coalition social-libérale». 

M o n t a g e s d iapos Crèche 
A l'appel du Parti Communiste Révolutionnaire marxiste- léniniste 

et de l'Union Communiste de la Jeunesse Révolutionnaire 

Pourtant, le Congrès du 
S P D s'est déroulé à un 
moment o ù la politique de 
Schmidt est non seule­
ment contestée par une 
Irange de plus en plus im­
portante de travailleurs, 
mais où elle suscite aussi 
un mécontentement pro­
fond dans les rangs du 
parti même. Nombreux 
sont les sociaux-démocra-
les qui s'interrogent sur la 
ligne de leur parti. El en 
effet, comment expliquer 
aux masses, ne seraient-ce 
que les dernières mesures 
prises par le gouvernement 
social-démocrate : «oubl i » 
des promesses d'augmen 
tation des retraites, mesu­
res fiscales ne profitant 
qu'aux nantis, incapacité 
de faire face au chômage, 
s u r a b o n d a n c e de lois 
« a n t i - t e r r o t i s t e s » rest re i -
grant de plus en plus les 
libertés démocratiques.. . 

E V I T E R LA C R I S E 
A U S E I N D U S P D 

L'atout majeur du S P D 
par rapport aux autres par­
tis bourgeois a toujours été 
de pouvoir s'appuyer dans 
une large mesure sur les 
couches populaires (l'in­
fluence du parti révision­
niste D K P étant extrème-
mement réduite en Alle-
gne fédérale). S i le S P D a 
rejeté, au plus tard avec 
son programme de Godes-
berg de 1959, toute réfé­
rence au mouvement ou­
vrier et s'est défini à partir 
de ce moment-là comme 
défenseur décidé de l'Etat 
bourgeois et de «l'écono­
mie libre de marché», il a 
néanmoins pu profiter en­
core du soutien d'une par­
tie des masses qui y vo­
yaient une alternative ac­
ceptable à la faillitte de la 
démocratie chrétienne. Ce 
n'est qu'avec l'arrivée au 
pouvoir du parti social-
démocrate, avec l'adoption 
des lois d'exception en 
commun avec la CDU en 

1968, la mise en place pro­
gressive d'un système de 
répression de plus en plus 
per fec t ionné s ' a c c o m p a -
gnant de mesures dôgra-
danl les conditions de vie 
et de travail des masses 
populaires et visant à faire 
payer la crise aux travail­
leurs, que le S P D a perdu 
beaucoup de sa crédibilité 
auprès des masses —mô­
me si dans l'aile gauche du 
S P D , en particulier chez 
les J u s o s , les jeunes socia­
listes, les illusions de pou­
voir transformer le parti de 
l'intérieur, sont encore res­
tées vivaces. 

Faire de sorte que la 
«crise au sein du SPD» 
n'éclate pas au grand 
jour ; maintenir la confian­
ce de la base social-
démocrate dans son parti 
tout en permettanl au gou­
vernement de Helmut 
Schmidt de continuer sa 
politique de répression et 
d'austérité —te l a été le 
souci majeu de ce congrès 
de Hambourg. 

S C H M I D T P L U T Ô T 
Q U E S T R A U S S 

C 'est Wi l ly B r a n d t , 
«chancelier de la paix et 
des réformes» initiateur de 
«t'Ostpolitik», aujourd'hui 
président du S P D qui, 
dans le premier grand dis­
cours de ce congrès, de­
vait rappeler les «dissi­
dents» dans le S P D à l'or­
dre e l à la discipline. Tout 
en soulignant que l'une 
des tâches principales du 
S P D était de «garantir la 
liberté et les droits et de 
renforcer la volonté de ré­
forme» (évoquant ainsi les 
espoirs de réformes, d'une 
démocratisai ion progressi­
ve de la société qu'il avait 
s u éveil ler après 6 9 ) , 
Brandt n'a laissé aucun 
doute sur le fait qu'aujour­
d'hui l'heure est à la soli­
darité avec le chancelier 
«Le chancelier fédéral 

pourra compter sur les 
sociaux-démocrates». 

L'opposition au sein du 
S P D est restée plutôt im­
puissante face à ces tenta­
tives massives d'intégra­
tion. Bien que les jeunes 
socialistes, traditionnelle­
ment la principale force de 
contestation dans le parti 
s o c i a l - d é m o c r a t e , soient 
déjà, depuis le congrès de 
Mannhetm de 1975, vi­
siblement en perte de vi­
tesse et n'aient été repré­
sentés que par une dou­
zaine de délégués , une 
opposition à la direction du 
parti s'est manifestée de 
manière assez remarquée à 
plusieurs reprises. Malgré 
les pressions exercées sur 
eux, 21 membres du S P D 
avaient refusé, début oc­
tobre, de voter pour la loi 
sur l'isolement total des 
p r i s o n n i e r s p o l i t i q u e s . 
Dans la question des cen­
trales nucléaires, une gran­
de partie du S P D s'est 
prononcée contre l'avis de 
Schmidt pour un moratoi 
re. Mais cette opposition 
présente au congrès n'a 
pas su soustraire aux ap­
pels constants à la solidari­
té, ne trouvant rien à ré­
pondre aux arguments de 
la direction qui évoque le 
danger que serait Strass 
au pouvoir. Profondément 
enracinés dans ta logique 
du système parlementaire 
bourgeois, ces sociaux-
d é m o c r a t e s p r é l è r e n t 
quant même le modèle de 
Schmidt à celui de 
Strauss. 

I N C A P A C I T É D E 
L A B A S E A I M P O S E R 

S E S V U E S 

Schmidt est revenu sur 
certaines positions - p o u r 
garder d'autant plus les 
mains libres. 

C'est ainsi que, pour 
trancher la question du nu 
cléaire. le congrès a ac­
cordé la priorité au char 
bon — c e qui n'empêche 
pas la construction de 
nouvelles centrales nucléai 
res «dans des circonstan­
ces exceptionnelles». L a 
majorité des délégués a 
voté contre l'adoption des 
clauses relatives aux coups 
mortels dans le projet de 
loi unifiée sur la police, 
mais ces clauses seront in 
sérées dans la nouvelle loi 
sur la légitime défense. Le 
règlement sur les interdic 
tions professionnelles es l 
critiqué —mais , comme 
l'ont fait remarquer cer­
tains délégués, cela ne 
changera rien aux prati­
ques. Le congrès a désap­
prouvé la bombe è neu­
trons - i l se défend néan 
moins d'interdire à priori 
son stockage en Républi­
que fédérale. 

A n n e R H E I N 
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•INTERNATIONAL! 
Grèce 

• RECUL DU PARTI DE CARAMANLIS 
• PROGRES DES PARTISANS 

DU NON-ALIGNEMENT ACTIF 
Comme prévu, par la loi 

électorale qui rend le vote 
obligatoire, les Grecs ont vo 
té dimanche. Les résultats 
d imanche. Les résultats 
définitifs ne sont pas enco­
re connus mais ils ne 
modifieront pas de façon 
significative les chiffres dé 
»a acquis. La loi électorale 
grecque dite de «propor 
bonne/le renforcé»» favori 
se les grands partis. De ce 
fait, les partis n'ont pas 
forcément au Parlement le 
nombre de sièges qui 
correspond è leur influence 
électorale au pourcentage 
des voix obtenus. 

Contrairement aux pro 

nostics, le résultat de ces 
élections modifie le rapport 
de forces politiques du 
pays 

Le parti de Caramanlis. 
« L a nouvelle démocratie» 
perd 12 % de ses voix 
Environ 7 % se reportent 
sur l'extrême-droite avouée 
(dont les royalistes!. Une 
autre partie va au PASOK, 
la perte compensée en 
partie par des reports de 
voix de l'EDIK. Ce parti qui 
ne se différencie de la 
«Nouvel le démocratie» que 
par des nuances n'a, sem-
ble-t-il, pas réussi à repré­
senter une alternative. 

Il perd 8,35 % des voix 

les forces politiques 
en présence 

LA N O U V E L L E D É M O C R A T I E 

Le parti de Constantin Caramanlis. fondé en 1956, 
s 'appelait A l 'origine l 'Union nat ionale radicale 
( E . R . E . ) . C'est le parti da la grande bourgeoisie 
grecque. De 1956 à 1963, c'est le même personnel 
politique qui est au pouvoir. C'est le même parti qui 
est reasucité sous le nom de Démocratie Nouvelle, 
avec pour l'essentiel les mêmes politiciens. Le parti de 
Caramanlis, après une période où il a prôné des 
ouvertures «équilibristes» vers l'Europe, les Balkans et 
les pays de l'Est, a resserré des liens plus ou moins 
distendus avec l'impérialisme U S tout en cherchant à 
intégrer la C E E . 

L 'UNION DU C E N T R E D É M O C R A T E ( E . D . I . K I 

Ce parti regroupe la moyenne bourgeoisie et les 
couches de la grande bourgeoisie traditionnellement 
démocratique (anti-royaliste). Ce parti est pro-euro-
péen et p récon ise une polit ique de défense 
européenne «Les Etats-Unis, rendus vulnérables par la 
construction en Union Soviétique de fusées 
intercontinenteles, se trouvent À présent dans 
l'impossibilité d'utiliser leur «parapluie» pour lé 
protection de l'Europe» déclare-t-ll. Il est opposé au 
retour de la Grèce dans l'organisation militaire 
intégrée de l'OTAN. Les pronostics accordaient à ce 
parti 18 è 20 % des suffrages. 

L E P A S O K ( M O U V E M E N T S O C I A L I S T E P A N 
H E L L É N I Q U E ) 

Ce parti, dirigé par Andréas Papaandréou, avance 
un programme de nationalisations des banques et des 
entreprises. Sur le plan de la politique étrangère, le 
PASOK est opposé A l'entrée de la Grèce dans le 
Marché commun et favorable h un rapprochement 
avec les pays arabes a i au non alignement. Il est aussi 
partisan d'une attitude ferme par rapport à la Turquie. 

L ' A L L I A N C E D E S F O R C E S P R O G R E S S I S T E S E T 
DE G A U C H E 

Cette alliance réunit 5 partis : l 'EDA (gauche 
démocratique unifiée). Initiative socialiste (scission de 
l 'EDIK), Marche socialiste (scission du P A S O K ) , PC 
de l'Intérieur (révisionniste), Démocratie chrétienne 
Iscission de l 'EDIK). 

Le PC dit «de l'intérieur» prône «l'intégration sous 
condition» dans le Marché commun et un retrait total 
de l 'OTAN. Ayant scissionné du parti révisionniste de 
l'Extérieur sur la question de la Tchécoslovaquie, il se 
réclame de reurorévttjcroisrne. 

Le parti révisionniste grec, dit «de lExténeur». 
dirigé par Florakis, est caractérisé par son alignement 
sans condition sur Moscou Depuis les années 60, il 
représente entre 7,5 et 10 % de l'electorat grec et 
garde de l'influence dans la classe ouvrière. 

obtenues aux élections de 
74. qui se reportent d'un 
côté sur le parti de Cara­
manlis et de l'autre sur le 
P A S O K de Papandrôou 

Le Parti révisionniste de 
('•extérieur» rassemble 
l'essentiel des votes révi-
s ionnistes qui en 74 
s'étaient portes sur le bloc 
formé avec le parti révi­
sionniste de l'intérieur et 
l'EDA. 

Le PASOK gagne ainsi 
des voix sur l'ensemble 
des forces qu'on pourrait 
qualifier de changement. 
Le succès du P A S O K qui, 
en trois ans, double ses 
voix, est l'événement mar­
quant de ces élections. 

Ces élections sont un 
échec pour ta Démocratie 
nouvelle, l 'EDIK et le parti 
révisionniste de l'Intérieur. 
Ce dernier avait la préten 
tion de regrouper le gros 
des voix • communistes" 
sur son programme inspiré 
de l'Euro révisionnisme qui 
ne tait plus référence à la 
dictature du prolétariat. 

Elles sont un échec pour 
Caramanlis parce qu'elles 
révèlent en fait la fragilité 
du consensus établi autour 
de son parti. 

Ce consensus s'est fait 
sur la personne de Cara­
manlis qui a obtenu, en 
quittent l'organisation mili­
taire de I ONU et en or­
ganisant les élections dans 
un pays qui ne les avait 
plus connues depuis 64. 
un appui populaire. Sinon, 
les couches de le grande 
bourgeoisie, représentées 
par le parti « L a démocratie 
nouvelle» iqui n'obtenaient 
en 1964 que 35 % des 
voix) sonl loin d'être pré­
pondérantes dans le pays 
et sont loin de faire l'unité 
des diverses couches de la 
bourgeoisie sur leur politi­
que. Le détachement et le 
regroupement des forces 
d'extrème-droite plutôt que 
leur montée prouve que 
lees contradictions s'aigui­
sent au sein de la droite. 

« A L I G N E M E N T 
NON A C T I F » 

Ces résultats éclairent 
d'un jour nouveau l'état 
•.H luttes de classe 
dans le pays. L'analyse des 
élections depuis 64 montre 
qu'il y a en Grèce une 
grande stabilité des forces 
politiques derrière une ins­
tabi l i té des format ions 
dans lesquelles elles se 
regroupent. Ainsi de 64 à 
77, ce sont sensiblement 
les mêmes forces qui se 
prédestinent au sein de 
partis qui (excepté le parti 
révisionniste de l'extérieur! 
ne sont nouveaux que par 
le nom. Pourtant ce qu'on 
peut appeler la victoire du 
PASOK exprime quelque 
chose de nouveau dans le 
pays Papaandréou a axé 
sa campagne sur trois thè­
mes, qui selon lui décou­
lent l'un de l'autre : Indé 
pendance nationale, démo 

Résultat des élections de 1977, 1974, 1964 

Nouvelle démocratie 
PASOK (Andréas Papandreeu) 
EDIK 
l'alliance des forces progressistes 
e EDA 
e Initiative socialiste'1 
e Marché socialtste*2 
e PC révisionniste de l'intérieur 
• Démocratie chrétienne'3 

Parti révisionniste de l'extérieur 

Formations d'extrème-droite 
e Rassemblement national 
• Néo-libéraux 

Bloc Parti Révisionniste de l'extérieur 
• Parti révisionniste de l'intérieur 
• E D A ' 4 

c a n e , justice sociale. Ce 
qui semble nouveau, c'est 
l'esprit du «non alignement 
actif» qu'il propose, qui 
consiste en définitive en 
une alliance avec les pays 
arabes et le Tiers Monde 
Pour régler les problèmes 
intér ieurs , Papaendréou 
propose la nationalisation 
des banques, des grandes 
entreprises et du secteur 
public (transports) et un 
système de coopératives 
décentralisées pour la cam­
pagne. Cette gestion du 
rapprochement a v e c le 
Tiers-Monde préconisé par 
Papaendréou dans la logi­
que de l'indépendance na­
tionale (dans cette même 
logique, il lance aussi des 
appels A l 'armée) , est 
reprochée A Papaendréou 
de façon assez vive ; des 
éléments de la gauche 
grecque dont il est difficile 
d'évaluer la représentativité 
(étanl donné l'échec de 
l 'A l l iance) l 'accusent de 

vouloir mol tris un avant la 
question nationale qui ne 
se poserait pes dans les 
termes posés par le 
PASOK et surtout d'assi 
miler la Grèce A un pays 
du Tiers Monde Que ces 
accusations soient justi 
fiées ou pas, que Papa 
endréou soit ou non «rfeV 
magogique». * est clair 
que les rxopositioni du 
PASOK ont porté. Il est 
clair aussi qu'elles expri­
ment des aspirations popu­
laires réelles par rapport A 
des quest ions actuel les 
pour le peuple grec : la 
rivalité des deux super­
puissances et le conflit 
latent qui est ainsi ravivé 
avec la Turquie. 

Compte-tenu de la loi 
électorale grecque, « L a 
nouvelle démocratie» gar­
de une surreprôsentalion 
au parlement grec Nean 
moins les résultats de ces 
élections montrent que Ca 
ramanlrs voit ses marges 
diminuant. En anticipant 
les élections, s'est il ou 
non assuré un sursis de 
quatre ans 7 C'est mainte 
nant la question posée. 

Son ia S A S S O U N 

En bref... 
USA-AMERI­
QUE LATINE 

Le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
Cyrus Vance, a com­
mencé un voyage en 
Amérique Latine. Il est 
arrivé en Argentine et 
doit se rendre mercredi 
au Brésil avant de se 
rendre au Venezuela. 
Ce voyage s'inscrit dans 
le cadre des rajuste 
ments de la politique 
américaine en Amérique 
Latine : A son arrivée en 
Argentine, Cyrus Vance 
a été reçu par les 
épouses de cent dispa­
rus, lui demandant de 
les aider à obtenir des 
nouvelles de leurs pa 
rents. Vance leur adres 
sa un grand sourire et 
un geste de la main. Il 
ne les entendit pas. 

POLOGNE : 
LE GOUVER­
NEMENT 
POLONAIS 
VIENT 
DE PRENDRE 
DEUX DÉCRETS 

Le gouvernement po­
lonais vient de prendre 
deux d é c r e t s : la 
premier prévoit que les 
petits magasins d'Etat 
pourront être transférés 
à des commerçants pri­
vés qui pourront s'ap­
provisionner aussi bien 
sur le marché d'Etat 
qu'auprès des paysans 
privés. Le second pré­
voit que les terres ap­
partenant à l'Etat pour­
ront désormais être 
vendues A des paysans 
privés qui ont de bons 
résultats. 

1977 1974 1964 

42,37 54,37 36 % 
25,30 13,58 53 % 
12,07 20,42 53 % 
2.60 

8,71 

8,11 
1.06 

1,08 

9,45 

11 % 

SAHARA 
Des combats impor­

tants se sont déroulés 
dans le territoire de la 
R . A . S . D . au début du 
mois de novembre rap­
porte un communiqué 
du ministère de la dé­
fense, notamment A Bir 
L a h l o u , Hagounia et 
Amgalla. Une autre at­
taque sérieuse a dé­
mantelé une colonne 
mauritanienne A Ouda 
ne, assez profondément 
en terr i toire maur i ta ­
nien 

USA/JAPON 
L e s n é g o c i a t e u r s 

américains venus A To­
kyo pour obtenir des 
concess ions c o m m e r ­
ciales n'ont rien obtenu. 
Les U S A voulaient ob­
tenir du Japon qu'il ré­
duise son e x c é d e n t 
commercial en ouvrant 
plus largement ses mar­
chés et d'autre part 
qu'il augmente rapide­
ment son taux de crois 
sance. pour faciliter la 
relance au niveau mon­
dial. 

ACIER 
EUROPEEN 

Un renforcement du 
plan anti crise européen 
est A l'étude au niveau 
de la CEE A Bruxelles 
Les résultats du premier 
plan ont conduit A de 
n o m b r e u x l i c e n c i e ­
ments Le nouveau plan 
consiste essentiellement 
A accélérer les mesures 
déjè prises 



abonnez-vous 

LA CARTE D'ABONNE AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT : 

Voic i la nouvelle formule d 'abonnement que 
nous proposons à nos lecteurs pour l 'année 
7 7 - 7 8 . L e succès d'une telle formule est d'une 
grande importance pour le Quotidien. 

L 'abonnement , par l 'avance sur ventes qu' i l 
const i tue , par la régularité d e s rentrées qu' i l 
permet , contr ibue év idemment de f a ç o n notable 
à l 'équil ibre d u budget du tournai , a u point 
d 'être absolument nécessai re . 

D'autre part , cet te formule a b o n n é - a m i est un 
m o y e n de resserrer les liens entres les lecteurs et 
leur journal . C e l a ressort nettement d u bilan de 
notre première campagne d 'abonnements . L a 
récept ion d e s publ icat ions d u P C R , notamment 
la récept ion d u Manifeste pour le soc ia l isme, 
celle de Front R o u g e , la participation à nos 
meet ings et réun ions , ont permis è beaucoup de 
nouveaux lecteurs de mieux connaî t re notre 
part i . D a n s le m ô m e temps , nombreuses étaient 
les lettres de c e s a b o n n é s qui faisaient connaî t re 
leur point de vue sur le journal , ou apportaient 
une contr ibut ion en susci tant un débat sur 
d ' importantes quest ions pol i t iques. . . 

Cet a s p e c t , nous tenons à le déve lopper 
largement cet te année . L a v o l o n t é d'ceuvrer a u 
resserrement des l iens entre les lecteurs et te 
journal , a t r o u v é , par exemple cet été, l 'occasion de 
s 'expr imer a u cours du voyage en Albanie qui a 

réuni , dans une ambiance fraternelle, des 
abonnes -amis du Quotidien. Des part ic ipants au 
voyage ont d 'ores et déjà fait part da leur 
intention de contribuer plus act ivement è la 
réalisation du journal , e n écr i vant régur is femem, 
e n t r a n s m e t t a n t d a s c o r r e s p o n d a n c e s q u i 
enrichiront son contenu . 

Cec i est très important car c'est auss i grftce è 
l'aide des lecteurs que ta journal améliorera la 
qual i té de ses art ic les, af in da prendre toute aa 
place d a n s le débat poétique qu i , A quelques 
mois des échéances électorales e t de leurs 
lendemains, se déroute parmi tes travai l leurs. 

Les acquis en ce qui concerne te participation 
des lecteurs , les liens avec te journal , nous n o u s 
efforcerons de notre c ô t é d e les consol ider . Dès 
maintenant , a v e c la parution e n M r b o n du soir , 
n o u s p r e n o n s d e s m e s u r e s qu i d e v r a i e n t 
permettre pour nos a b o n n é s , en particulier nos 
abonnés paris iens, u n acheminement plus rapide 
du journal . 

Ag i ssons ensemble pour que le Quotidien du 
Peuple soit une a r m e v ra iment e f f i cace d a n s tes 
c o m b a t s qui s 'annoncent pour la révo lut ion 
social iste. 

A un abonnement à 

- Front Rouge, revue pottiQue «t méorique du PGRml • 
- Pékin Information • 
- la Qhtna an Comtrvcbon Q 

nmcmçxton Ou Manifesta pour Ja Socieèsme 

l ï ï I i Ë É l i 

et è un livre ou un disque au choix 
Le tome V de Mao T s é - t o u n g , d è s l a parut ion en 
France. 

Ou parmi les livres : 

- Eugène Vartm. pratiqua mutante at écrit» d'un militant 
commnunard I Pauls Lefeunel 
+• La Commun» an bandée dosa née* • 

- Laa dix foui oui ébranlèrent la monda (John Reed I Q 
- Ma pluma au service du proJétanwt (Heoran) 
- laa enfants de Xraha IHeoran) Q 

Danger I Amiante ICollectrl interayndical aécurité dn universités 
Jueaieu CFDT. CGT. FENlD 

- La Commune de Paris (Lauparay) D 
- L a Chine à le mort de Mao (Alain Bouc) Q 

- L'usine de la peur (Daniel Bouvet) • 

Parmi les disques : 

- Ken Ba*a tu poble* bran h. chants pour 1» peupla breton, 
soutien aux lemitae des détenu» politiques bretons • 

- Vive la Vida, Cartoa Andreou • 
- Terra de ma patrie, chanta paleatinians de l'intérieur 

par Mustapha El Kurd et le troupe da Balallne Q 
- Radio Renaissance, chants interprétée par la GAC O 
- Au choix, disques chSena : Checce • 

Chèe o Reaotancia D 
- Neuaaac 

Là Résistance Palestinienne chantée par sas enfanta Q 
- KiÙv (Gilles Servat) Q 
- Ça branle dans la manche (François Tueouee) 
- la pouvoir das mots (GAea Servatl • 
- Dansons avec las oavaHreurs immigrés >-, 

Ifntncois Tusnues) 

f " " " -a a 

J Nom (en capitales) Mode de versement : - e n une 'oiefj - e n trois foieD 

! ..... * i n d i q u e r par une croix dans las estas vos différents choix. 
1 V i l le - Découpai et renvoya/ au Quotidien du Peuple 

Date : 
BP 225 75924 Paris Cédex 19. 
CréditLyonnaisAgenceZUcompte n° 7713 j " 

Abonnement normal 350 F • 
Abonnement de soutien 600 F • 

. . . F • 

Le pri. de l'abonnement es! de 360 F, qui peuvent Mn>ven>éa soit 
intégralement * la commande, soit en irote foie 1200 F a la 
commande, pu* 100 F, at 50 F), échelonnes * K m « nx»»Noa 
abonnes disposeront d'une carte • ebofine-amti. w" •»"* donnera un 
certain nombre d'avantagée, dont nous pubaon* le liste ct-oeeeue. 

sur présentation 
de la carte abonné ami 
du Quottdiajn du Roupie 

Entrée gratuite dans laa meetings et réunions 
du PCRml 

réductions dans certaines librairies et cinémaB 
dans les grandes villes 

Librairie* 

Besançon 

Bordeaux 

Bourges 

Brest 

Clermont farrend 

Lannion 

Lm 

Lyon 

Marseéta 

LaRocheae 

Hantas 

Mat 

Onoans 

Cinémas 

Pans 

Lyon 

«Jb. Les Sandales iTEmpédecMj (10%) 
Place Victor Hugo - 138 Grand* "lue 
Ub Mânes* (10%) 
G. béa rus Greeei 
Ubraln* etheneel (10% I 
4, cours Avertcum 
Ub. GraffW l l tmi 
Place St Loue 
Ub. Jean Rome 110%! 
1, rue de» Grae 
Ub. Giraudon (10%) 
30. rua de Kece/nport 
Lfcrairie Populaire 
40, rue Jules Gueede» 
UbtiHePopwMre(15%l 
228, ru» Dugaecan 13-1 
Ubfseie Ura (10%) 
Rua Sain*» O » ) 

Ubtatrto «La Genette» (S%) 
Rue Ftouoemont 
I . UCOn* " J . IT.-P. 

LbiaaejTI 
2», rua Jean Jaurès 110%) 
Le Temps dea Cariée» 
60, bd da ta '4a1sMiii 110%) 
Laa Tempe Moderne» 
Rue, N.-O. de Recouvre™» IB%I 
Librairie da Vakxe 
26. rua du VakXe d" ) |10%l 
Lea joueurs da A (12% fv. poétiques) 
9, ruadee Lione St-Paul IW%) 
L'Harmattan 
18, rua des Quatre Venta ft» (10%) 
Techann 
83. bd du Montpamasaa 114») I10%> 
Plasma 
41, rue Saint Honoré (10%) 
33% sur les Éd. P . - J . Oewekt 
7, rue de l'Éccle PoMachnique IW 
la J..<HI 0KI ro Coton 

Saint Sévertn 
12, rue St-Sévarin IBM 
Tacfl étudiant : 10 F 
La CM 
21, rue de la Clef (6-) (tarit étud.) 
Seine Cinéma -
8 rue Frédéric Sauton - pem 5* 
Cinématographe 
44, coure Suc net O ) 
Tarit coSect. (6 ticket» : 40 fl 
Le Canut 
32, rue Leyraud M*) (tarif étud.) 



-PROGRAMMI TÉLÉ-
MARDI 22 novembre 

TF 1 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

Actualités régionales 
Eh bieq, raconte 
Journal 
Lettres d'un bout du monde : l'Espagne. Série 

de quatre émissions de J.E. Jeennesson t. Les Maîtres 
de Jerez. Le portrait d'un grand propriétaire terrien, 
dignitaire fasciste et membre du conseil d'administration 
d'une multinationale. 

21 h 30 - Découvertes 
22 h 30 - Un homme, une terre. Au bout du petit matin 
Aimé Céaaae 

23 h 35 Journal et fin 
A 2 
18 h 25 Dorothée et ses amis 
18 h 40 C'est la vie 
18 h 55 Des chiffres, des lettre* 
19 li 20 - Actualités régionales 
19 h 45 Ouvrez l'œil 
20 h 00 Journal 
30 h 35 Les dossiers de l'écran. Francis Gary Powers 
Un lien sur l'affaire de l'U2 avion espion US abattu au 
dessus de i'UPSS en 1962 sert d'introduction au débat 
sur respronage aénen. 

23 h 30 - Journal et fin 
FR 3 
20 h 00 Les jeux de vingt heures 
20 h 30 • Western, aventure Quatre du taxas. Film 
américain de R. AJdrich 1963. Avec Frank Sinatra, Dean 
Martin, Ursula Andress, Charles Bronson. Le western 
burlesque, aux gags volontairement appuyés. 

2? h 10 Journal et fin 

Mercredi 23 novembre 
TF 1 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 Eh b*en raconte 
20 h 00 Journal 
20 h 30 Double détente : Fàm TV 
22 h 10 Des idées et des hommes 

L'œuvre et la philosophie 
tentielisme. 

23 h 10 - Journal 

A 2 

19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 - Ouvrez l'œil 
20 h 00 Journal 
20 h 30 Canes sur table : S M Bokassa f. Portrait et 

et interview du dictature sanguinaire de l'état 
centre-africain. 

21 h 36 - L'échange : Feuilleton en cinq épisodes 
22 h 25 - Juke box : Ted Nugent 
22 h 55 Journal 

FR 3 

19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Tribune libre 
19 h 55 Flash journal 
20 h 00 • Les (eux de vingt heures 
20 h 30 Police sur la veto : Film américain de Don 

Fim policier réalisé de main de maître. Peinture 
réaliste des tares de la société américaine, des 
cnmes des gangsters comme des méthodes de 
la police. 

22 h 05 Journal 
22 h 20 Un événement 

Soren Kierkegaard 
du «père» de l'exis­

té Quotidien du Peuple • 23 novembre - 11 

WÊÊ BLOC NOTES 

Les premiers prix littéraires: 
les bêtes à Goncourt 

Rituel respecté lundi 
chez Drouant, le jury Gon 
court, suivi du jury Renau 
dot ont a n n o n c é leurs 
lauréats : Didier Deco in 

pour «John l'Enfer» et 
Alphonse Boudard pour 
«Les combattants du petit 
bonheur». A r m a n d L a 
noux, porte-parole du |ury 
Goncourt a , tradition obli 
ge, reçu dans les mousta 
ches une tarte à la crème. 

Il esl décerné en France 
chaque année env i ron 
1 500 prix littéraires, mais 
•.ml:, niitikiues uns .issu 
rent pour un certain temps 
la notoriété du lauréat. Le 
plus convoité est le Gon 
court. 

Il lut créé par Edmond 
Goncourt, l'un des deux 
frères Goncourt, écrivains 
p é t a n t s , u l t r a -
réactionnaires, qui ne doi 
veni qu'à ce fameux prix 
de ne pas avoir sombré 
dans l'oubli. Dans son tes­
tament, Edmond de Gon­
court légait une rente de 
6 00O Francs par mois â 
une académie de dix mem 
bres. chargée de décerner 
des prix de 5 000 Francs 
aux meilleurs romans En 
1903, sept ans après la 
mon d'Edmond de Gon 
court, l'académie Goncourt 
décernai! le premier prix â 
Antoine Nau pour «Force 
ennemie», cet auteur a 
depuis retrouvé la quiétude 
des rayons oubliés des 
b i b l i o t h è q u e s , c o m m e 
beaucoup des lauréats du 
Goncourt. Parmi les plus 
célèbres des Goncourt. on 
peut citer Henri Barbusse 
pour «Le feu», Marcel 
Proust pour «A l'ombre 
des jeunes tilles en fleurs», 
Marcel Arlan, André Mal 
taux La condition humai 

R E N A U D O T 

ne, t isa Triolet, Simone de 
Beauvoir, Roger Vaillanl 
La loi. Le prix Goncourt 
aujourd'hui est brigué, non 
pour le prix lui-même : 60 
francs, mais pour le succès 
d'édition qu'il amène : en­
tre 300 e l 500 000 exem 
plairas vendus, et les droits 
d'auteurs qu'il assure. 

Chaque année, les rurés 
du Goncourt, et ceux du 
Renaudot. créé en 1925 se 
réunissent chez Drouant, 
restaurant parisien de luxe 
et à l'issue de plusieurs 
séances de nombreuses li 
bâtions et délibérations ôli 

sent leur lauréat. Les mai 
sons d'édition pour qui ces 
prix représentent uno inté­
ressante promotion corn 
merciale savent parler aux 
jurés et fake valoir leurs 
«arguments» qui entrent 
au moins autant dans leur 
choix que les qualilés litté­
raires do l'ouvrage couron 
né. 

Une émission 
à ne pas manquer : 
«A la bonne heure» 

(18 h TF 1) 

Cette semaine l'émission « A la bonne heure» est 
consacrée au bruit. Le bruit est une des plus graves 
atteintes à l'environnement humain, nous le subissons 
en permanence, et il va en augmentant. Jean-Pierre 
Guérin et Philippe Sainteny montrent les conséquen 
ces de cette agression, et ses causes à travers une 
série de cinq émissions toutes très intéressante». 
Lundi et mardi ils ont traité du bruit au travail et dans 
la vie quotidienne. Morcredi, ce sera le bruit et la 
jeunesse, jeudi, les méfails du bruit, vendredi les 
moyens de lutte contre le bruit. 

Elise 
ou 
la vraie vie 
ClaiicEtclierelli 

eoneettén «Lettré* 
ôoMèfM Itftiip. d é n é é i 1 2 2« épisode 

A n n a vient de sort i r . De la chambre et de ma 
v i e . L a reverrai - je jamais? E l l e s'est excusée. 

— Je v iens très tô t , mais je ne peux pas faire 
autrement. O u i , je prends la clé. V o u s t irerez s i m ­
plement la porte. Je ne vous oubl iera i pas . É l i se . 
( A i i , je t ravai l le . A u t r i postal i l s engagent des 

auxi l ia i res chaque été. Je dois part i r , les autobus 
sont rares le d imanche. Je laisse ma val ise sur la 
chaise. 

Sa m a i n glacée m'a touchée. 
E l l e vient de fermer la porte et pour l 'aper­

cevo i r une dernière fo is , je me penche à la fenêtre 
et je la suis des yeux . E l l e traverse et se d i r ige 
vers l ' impasse, à l 'opposé d u refuge de l 'autobus. 
U n e voiture sort lentement en marche arr ière. 
Cel le d ' H e n r i . I l ouvre la por t iè re , elle monte . 

L e gouffre noix de la solitude ne l 'aspirera pas 
cette fois encore. Ma is à quelle branche a-t -el le 
été se raccrocher? Je la plains. E l l e souffr ira. 
Henr i u n jour l 'émondera. L u c i e n restera la 
blessure sanglante de son sexe et de son cœur . 

« T e v o i l à dans trente ans! » ava i t - i l r icané 
devant une clocharde. A v e c Henr i elle sauve 
quelques semaines, quelques mois . I l v iendra la 
vo i r dans cette chambre. L e gérant ne se tachera 
pas. Sur le même l i t , chacun aura c o n n u « le 
petit quart d'heure de tendresse » . A n n a met 
H e n r i comme u n baume sur une plaie. Ses amants 
successifs n'auront été que cela , des pansements 
sur une blessure, celle de sa v i e , ma l construi te , 
congènita lement boiteuse. Mais après chaque 
h o m m e , la plaie bée davantage. 

Q u e l l e force nous a manqué? O ù est la fai l le 
qu i ne nous a pas permis de dominer ce qu ' i l est 
facile d'appeler le dest in? J u s q u ' à quel degré 
sommes-nous coupables? Ces belles fleurs qu i 

se mêlaient en nous aux herbes vénéneuse* 
n'auront donc serv i qu 'à tresser des couronnes 
mortuaires. Ce que nous av ions à défendre , ce 
que nous dev ions c o n q u é r i r , nous le laissons 
derr ière nous. Ce sont Henr i et ses semblables qu i 
luttent à notre place. Que feraient - i ls de la v i c ­
toire s ' i l s la remportaient ? Q u e se retire de moi 
comme une marée houleuse tout ce qu i est pen­
sée. L a douleur me guette, tapie dans m o n futur , 
camouflée dans les souvenirs ; e l le m'attend 
pour me frapper mais je la contournerai et me 
défendrai hardiment. Je chasserai de moi jusqu'à 
la moindre image. Mais sous les cendres, l ' iné­
vitable espérance t iendra bon. Je ne sais d ' o ù v i e n ­
d r a le souffle qu i l 'attisera. Je ne sais vers quoi elle 
me poussera. Je la sens. D a n s m o n ensevel is ­
sement je la sens. Indist incte, in forme, i m p a l ­
pable mais présente. Je me retire en moi mais je 
n'y mourrai pas. 

fin 
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• Après plusieurs dizaines d 'années de f a s c i s m e , 
tout un corps de notables locaux est c o m p r o m i s 
déf in i t ivement a u x yeux des m a s s e s . A u P a y s 
besque, pour la c l a s s e ouvr iè re la relation est faite 
a isément entre le f a s c i s m e , sa gest ion catas ­
trophique pour les m a s s e s et le haute bourgeoisie 
qui en a prof i té . S i la grande major i té des 
travai l leurs y sont or iginaires d'autres rég ions de 
l 'Espagne ils n'en ont pas m o i n s pris en compte la 
revendication d'autonomie : parce que ce sont les 
mêmes qui organisaient la répression et l 'exploita­
t ion contre leur c lasse et qui s 'opposaient , avec les 

LA CRISE 
DES MAIRIES 
FRANQUISTES 

Durani 40 ans, la ges­
tion des communes, c'était 
en Espagne le scandale 
permanent. Assurés de 
conserver leur place, les 
«consejales» ont, dans leur 
grande majorité, utilisé leur 
place pour organiser la 
spéculation foncière la plus 
débridée, pour couvrir un 
aménagement industr iel 
qui s'est fait généralement 
au mépris le plus absolu 
des conditions de vie des 
niasses. 

Il y a plus d'un an déjà 
qu'auraient dû avoir lieu 
les élections municipales. 
Les conseils municipaux en 
place aujourd'hui sont 
donc ceux qui avaient été 
élus suivant l'ancien systè­
me : en gros, des repré­
sentants patentés du fran­
quisme. Cette situation fait 
dire d plus d'un que rien 
n'a encore vraiment chan­
gé en Espagne. C'est en 
partie vrai si l'on considère 
l'importance qu'a revêtu 
cette question pour l'en 
semble de la population. 

Dans de très nombreu­
ses villes, les anciens nota­
bles qui savent les jours de 
leur carr ière politique 
comptés, ont déjà démis­
sionné laissant la place va 
cante. Mais dans d'autres 
cas. Ils préparent plutôt 
leur sortie pour régler leurs 
dernières affaires louches. 
Tarragone, en Catalogne, 
en est l'exemple le plus 
spectaculaire. C'était l'une 
des rares villes d'Espagne 
qui possédait un service 
des eaux municipal isé. 
Protitani de ses derniers 
jours de gestion, la mairie 
vient de vendre tout sim­
plement ce service d la 
F E C S A , société privée qui 
projette d'installer dans la 
rég ion le plus grand 
complexe pétrochimique 
d'Espagne, une industrie 
dont les besoins en eau 
sont très grands. 

Le scandale est énorme, 
une commission où siègent 
tous les partis «d'oppo­
sition» s 'est immédiate­
ment mise en place. Mais 
dès que celle-ci a fait mine 
d'exiger la démission 
immédiate dju conseil, le 
P S U C (révisionniste) a me­
nacé de s'en retirer. S i 
grand que soit son appétit 
de postes, il place la stabi­
lité de l'appareil d'Etat au 
premier rang de ses préoc­
cupations. 

En cela, il rejoint tout à 
fait la politique du gouver­
nement. Martin Villa, mi­
nistre de l'intérieur, veut 
mettre un frein aux démis­
s ions de maires et a 
ordonné à ses gouverneurs 
civils (préfets) de les refu­
ser systématiquement. Il 
vient de convoquer une 
assemblée de notables a 
Madrid où il les a exhortés 
à «améliorer l'image du 
maire» et à tenir le temps 
qu'il faudra. Son problè 
me : trouver suffisamment 
de candidats «présenta­
bles» pour affronter ' les 
élections dans de bonnes 
conditions. Or, la tâche ne 
s'avère pas aisée, et c'est 
pourquoi il . a déc idé 
d'ajourner une fois de 
plus les municipales alors 
qu'il avait promis de les 
convoquer fin décembre. 

Quant aux autres partis 
bourgeois, ils s'impatien­
tent plus ou moins et 
tentent d'utiliser les mul­
tiples commiss ions de 
contrôle qui se sont for 
mées à travers l'Etal espa 
gnol, pour préparer leur 
future gestion. A Bilbao, le 
PNV, qui se voit déjà 
vainqueur, fait môme ca­
valier seul et en tant que 
parti majoritaire de la ville, 
il demande à avoir accès 
immédiatemenl aux dos 
siers de la mairie.. 

mêmes moyens , â tous ceux qui luttaient pour les 
l ibertés de la nat ion basque. Aujourd 'hui , l 'autono­
m i e prend un tour concret , alors qu 'un nouveau 
personnel politique aspire â prendre les rênes de 
l 'appareil d 'Etat . E n Pays basque, c 'est en partie 
c e l a qui s e joue è t ravers les négoc iat ions sur le 
statut ou la préparat ion des munic ipales . M a i s quel 
est le degré d ' indépendance v i s -à - v i s des monopo­
les f inanc iers qui sont toujours là. Quel le nouvelle 
politique veulent- I ls appliquer et de quels moyens 
disposent- i ls pour ce la ? 

DEUX 
BOURGEOISIES 
BASQUES ? 

Jusque dans les an­
nées 50, le Pays Basque 
était avec la Catalogne la 
seule rég ion industrielle 
d'Espagne. Mais contraire 
ment à la bourgeoisie cata­
lane qui s 'es t édif iée 
autour de l'industrie légère 
Ile textile), la grande bour­
geoisie basque a bâti sa 
lorlune autour de la sidé­
rurgie, de la métallurgie 
lourde, et de la construc­
tion navale. Cette base 
matérielle solide lui a per­
mis de réaliser rapidement 
un degré de grande 
concentration et de créer 
un secteur bancaire qui ne 
tarda pas à devenir le plus 
important de l'Etat espa 
gnol. Dès lors, elle prit fait 
et cause pour les grands 
propriétaires terriens castil­
lans qui leur offraient le 
protectionnisme et le mar­
ché dont ils avaient besoin 
et abandonnaient toute 
velléité de patriotisme bas­
que. 

Depuis la guerre civile, 
de plus en plus élroitement 
imbriquée avec les autres 
secteurs du capitalisme es­
pagnol, et avec les inves­
tisseurs américains, elle a 
donné tout son appui à la 
féroce politique anti ­
basque du franquisme. Les 
Ybarra, Urquijo. Huarte. 
Oriol. Olarra ont donné 
plus d'un ministre et plus 
d'un haut fonctionnaire à 
Franco. Aujourd'hui enco­
re, ils comptent de nom­
breux représentants dans 
le «bunker» des nostalgi­
ques du fascisme. 

U N P A R T I H I S T O R I Q U E 

Si le nationalisme bas­
que a lui aussi des origines 
bourgeoises, ce n'est pas 
dans la haute finance qu'il 

faut les chercher. Le Parti 
Nationaliste Basque est né 
à la fin du 19" siècle parmi 
les «Jauntxos» Igros agri­
culteurs), les professions 
l ibérales, les petits et 
moyens entrepreneurs qui, 
à travers la défense des 
valeurs traditionnelles bas­
ques, cherchaient à pré­
server l'ancien ordre social 
bouleversé par le dévelop­
pement du capitalisme. On 
peut dire que ce parti avait 
alors une dimension " très 
nettement ant i -ouv r iè re . 
Pour Sabino Arana, le 
londateur du PNV et ses 
h é r i t i e r s i m m é d i a t s , 
l'ouvrier «maketa», c'est à-
dire espagnol qui ne parle 
pas basque et qui «enva­
hit» Euzkadi, était peut-
être l'ennemi principal et le 
nationalisme basque n'al­
lait pas sans un certain 
racisme. 

A la veille de la guerre 
civile, le parti nationaliste 
se caractérisait plutôt par 
un cléricalisme prononcé 
allié à un certain réformis­
me bien pensant en ma­
tière sociale. Cela ne l'a 
pas empêché cependant 
de prendre parti pour la 
République et d'organiser 
sous l'égide du premier 
gouvernement basque la 
résistance au soulèvement 
franquiste 

Jusqu'en 1947, il conti 
nuera d'appuyer des ac­
tions de résistance : émis­
sions de radio brouillant 
celles de l'Etat Iranquiste. 
célébrat ions de l 'Abeir i 
Eguna et même guérilla à 
la frontière Ironçaise. Mais 

et cela est vrai de toute 
l'opposition espagnole - , il 
compte surtout sur le 
soutien des alliés pour faire 
tomber Franco. LorsqVil 
deviendra évident que les 
pu issances occ identales 

les fumées 
de Bilbao 

Bilbao, 350 000 habitants, une des plus grandes 
concentrations industrielles d'Espagne, construite au 
d é b o u c h é du N e r v i ô n . une petite r iv ière au ­
jourd'hui rouge de minerai et de produits chi­
miques, la vieille ville est sertie au fond d'une 
l'aperçoit des hauteurs qu'à travers un nuage 
rougeâtre. On ne met pas longtemps à constater à 
quel point Bilbao est une ville tatigante. c'est un bel 
exemple de ce qu'a pu réaliser ici le capitalisme 
espagnol pendant le franquisme. 

Dans les faubourgs de !a rive gauche, les 
usines les plus polluantes côtoient les habitations 
ouvrières. Le développement des années 60 a jeté là 
des milliers de travailleurs de toutes les régions 
d'Espagne sans se soucier en quoi que ce soit des 
aménagements collectifs que cela rendait nécessaire ; 
Bilbao est sans doute la ville la plus polluée d'Europe, 
en tous cas, celle d'Espagne o ù l'on dénombre le plus 
d'accidents cardiaques et de maladies nerveuses. 

L'engorgement de la ville est à ce point qu'il 
dissuade de plus en plus les investisseurs, ce qui vient 
ajouter un facteur supplémentaire à ta grave crise 
traversée par l'économie basque. 

En matière de pollution comme en d'autres, lo 
principal responsable est bien connu ici, c'est le grand 
capital basque qui dresse ces modernes bâtisses dans 
le centre de la ville : «Hauts fourneaux de Biscaye», 
«Chantiers navals de Bisceye», «Banque de Bilbao», 
Surtout, «Banque de Biscaye», «Banque de Bilbao», 
«Banque Urqui/o», «Banque Hispano-Américaine», 
c'est «l'oligarchie basque» comme on l'appelle et les 
capitalistes américains qui contrôlent l'essentiel de 
l'industrie chimique qui impose au peuple ces dures 
conditions de vie par l'intermédiaire d'une administra­
tion et de notables à sa dévotion, tout préoccupés de 
leurs affaires, de leurs spéculations et profondément 
étrangers à la grande majorité du peuple. Nombreuses 
ont été les manilestations de quartiers, de villes pour 
lutter contre la pollution, pour exiger le minimum de 
services publics que l'on peut attendre d'une 
administration locale. 

Il y a quelques années, toute la ville de Baracaldo 
sur la rive gauche a dû manifester pour empêcher 
l'extension d'une usine d'engrais azotés qui déverse 
ses fumées alcolines sur le faubourg. 

choisissent d'intégrer l 'Es­
pagne franquiste dans la 
grande a l l iance ant i ­
communiste de la guerre 
froide, le PNV cessera 
d'avoir une intervention 
vraiment active, il renonce­
ra à toute velléité indé 
pendantiste pour chercher 
la solution au problème 
national dans le cadre d'un 
«fédéralisme européen» et 
s'intégrera à l'internationa 
le démocrate-chrétienne, 
développant une idéologie 

qui entre aujourd'hui en 
coïncidence avec les pro­
jets des monopoles espa­
gnols. 

Mais cette fusion ne se 
fera tel le pas au détriment 
de l'image nationaliste du 
PNV ? C'est ce que pen­
sent les partis de la gauche 
«abertiale» qui, avec les 
deux branches de l 'ETA 
représentent ce qu'il y a de 
plus radical dans le mou­
vement naiional basque. 


